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Aujourd'hui 

A5 CHÔMEURS 

La détérioration du marche du tra­
vail a fait plus de 40000 nouveaux 
chômeurs dans la région de Mont­
réal-Laval en 1992, trois fois plus 
que pour l'ensemble du Québec. 

B5 MÉDICAMENTS 

Les prix de 60 p. cent des médica­
ments les plus courants au Canada 
excédent ceux de sept autres pays 
industrialises, et 24 p. cent d'entre 
eux sont les plus chers au monde. 

c i ALUMINERIES 

Selon Lise Bacon, il suffirait que le 
prix de l'aluminium double pour 
convertir en gains !ss oertes énor­
mes que les alumineries québécoi­
ses font encourir a Hydro-Quebec. 

Dl NEW YORK 

Le week-end de Pâques approche, 
et de nombreux Québécois se ren­
dront a New York à cette occasion. 
Notre cahier Sortir vous propose 
trois audacieux itinéraires. 

E l BOSNIE 

Les bousculades désespérées pro­
voquées par l'évacuation par l'ONU 
de quelque 2000 civils de l'enclave 
musulmane de Srebrenica, dans 
l'est de la Bosnie, font six morts. 
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Le groupe paramilitaire 
menaçait d'assassiner Ryan 
Les dessous de l'enquête sur l'Ordre du temple solaire 
M A R T I N P E L C H A T 
e t R I C H A R D HÉTU 

LW opération policière qui a 
abouti, le 8 mars, à l'arres­

tation pour complot de trafic 
d'armes d'un courtier d'assuran­
ces de Granby et d'un cadre d'Hy-
dro-Québec avait pour but initial 
de neutraliser une organisation 
paramilitaire, appelée Q-37, qui 
menaçait d'assassiner le ministre 

de la Sécurité publique, Claude 
Ryan. et de «faire sauter» des ré­
serves indiennes. 

La Sûreté du Québec, a appris 
La Presse, a déclenché son enquê­
te après qu'un individu prénom­
mé André eut téléphoné à quatre 
députés de l'Assemblée nationale, 
le 23 novembre dernier, pour leur 
annoncer l'existence d'un groupe 
de 37 membres, Q-37 (pour Qué-
bec-37), et dénoncer les «politi­
ques de Claude Ryan en faveur 

des Peaux-Rouges». Il accusait le 
ministre de «favoritisme» envers 
les autochtones. 

Au cours de l'une de ces con­
versations, l'individu a affirmé 
qu'il donnait au ministre Ryan 
un délai de 90 jours, soit jusqu'à 
la fin février, pour «régler la si­
tuation». Selon lui, le gouverne­
ment en place ne répondait pas 
aux aspirations du groupe Q-37. 
«La province est en faillite à cau­
s e des politiques de Claude Ryan 

en faveur des Peaux-Rouges», au­
rait-il ajouté. 

«Après cette date, le ministre 
Ryan sera tué et des réserves vont 
sauter», aurait-il aussi déclaré, se­
lon les explications fournies par 
l'enquêteur Daniel Bélair. de la 
SQ, dans un document déposé au 
Palais de justice de Montréal que 
Lu Presse a pu consulter. 

L'auteur de l'appel aurait en­
suite avisé son interlocuteur que 

les membres du groupe Q-37 
étaient «sérieux» et «prêts à 
tout ». Au cours d'un autre appel, 
cet homme a affirmé que les 37 
membres étaient «prêts à donner 
leur vie» pour leur cause. 

C'est d'abord au bureau de 
Granby du député de Shefford, 
Roger Paré, que l'homme s'est 
manifesté. Le même jour, en dé­
clinant la même identité et en 

VOIR Q-37 EN A 2 

Nouvelles 
Frontières 
abandonne 
Nationair 
R I C H A R D D U PAUL 

e t M A U R I C E J A N N A R D 

ationair en arrache. Pendant que le trans­
porteur n'a toujours pas l'autorisation for­

melle de se rendre au Mexique en fin de semaine, 
son plus gros client pour l'été, le voyagiste Nou­
velles Frontières, lui tourne le dos et choisit 
d'autres transporteurs. 

Nouvelles Frontières Canada, une filiale de la 
multinationale française Nouvelles Frontières In­
ternational, doit dévoiler ce matin en conférence 
de presse son programme de vols pour la prochai­
ne année. Or, selon des sources bien informées, le 
nom de Nationair n'y figure pas même si la socié­
té aérienne disait encore hier poursuivre les dis­
cussions avec « NF». 

Nouvelles Frontières Canada, qui est associé au 
transporteur de Mirabel depuis ses débuts, repré­
sente un marché de 110000 sièges pour Nationair 
eh été seulement, soit l'équivalent d'un chiffre 
d'affaires de 50 millions. 

Le directeur du marketing de Nouvelles Fron­
tières, M. Christian Guillet, n'a pas voulu dévoiler 
les projets de sa firme, mais il a affirmé que Natio­
nair souffrait actuellement d'un «problème 
d'image». 

Trois compagnies approchées 
Nouvelles Frontières, qui offre 15 destinations 

européennes et cinq destinations nord-américai­
nes, a approché trois compagnies pour remplacer 
Nationair, soit Canada 3000, Air Royal et Air 
Transat. Des discussions étaient toujours en cours 
hier après-midi. 

Selon une bonne source. Air Royal, une petite 
compagnie dirigée par M. Michel Leblanc, l'ex-
patron de Québécair et d'Intair, reluque le mar­
ché des destinations-soleil de Nouvelles Frontiè­
res. 

Air Royal exploite trois Boeing 727 (187 passa­
gers) à rayon d'action limité. Mais la société a fait 
une demande aux autorités pour obtenir des appa-

: VOIR NATIONAIR EN A 2 

• Oui est Nouvelles Frontières. Pzge C 2 

INVINCIBLES AU FORUM 

PHOTO DENIS COURVUIE l.i Presse 

Mats Sundin a obtenu un but et trois passes et Scott Young a marqué deux fois dans une victoire de 6-
2 des Nordiques aux dépens du Canadien, hier soir au Forum. John LeClair a réussi les deux buts des 
perdants. C'était la troisième victoire en autant de matches des Nordiques au Forum, qui raflent ainsi 
les honneurs de leur série annuelle contre le Canadien avec une fiche de quatre victoires et trois 
défaites. À lire dans le cahier Sports 

Faible rendement de 4,5 % 
pour la Caisse en 1992 
Elle se défend d'avoir fait avorter 
l'entente Univa-Blackstone 
MIVILLE T R E M B L A Y 

n I992, la Caisse de dépôt et place­
ment du Québec a obtenu un faible 

rendement de 4,5 p. cent, que son prési­
dent du conseil et chef de la direction 
J e a n - C l a u d e Dclorme qualifie malgré 
tout de «satisfaisant». La Caisse avait réa­
lisé un rendement de 17,2 p. cent en 
1991. 

La performance de 1992 a été expliquée 
hier en conférence de presse par le mau­
vais comportement de la bourse et les mi­
sères du secteur immobilier. 

En fin d'année, la valeur marchande du 
portefeuille géré par la Caisse s'établissait 
à 41,3 milliards, comparativement a 41,1 
milliards l'année précédente. La Caisse 
en a tiré des revenus nets de 2,9 milliards, 
en baisse de 22 p. cent par rapport aux 3,7 
milliards de 1991. 

Univa 
La rencontre avec la presse a surtout 

porte sur le dossier Univa où, pour la pre­

mière fois, la direction de la Caisse y est 
allée de ses commentaires, lusqu'ici, la 
Caisse s'était contentée de faire connaître 
ses positions par le biais de communiqués 
et par l'entremise de son service d'affaires 
publiques. 

Hier, M. Dclorme a soutenu que la 
Caisse «n'a pas fait avorter la proposi­
tion» de Blackstonc portant sur Se rachat 
d'Univa, la société mère de Provigo. 

Il a renvoyé les journalistes à la lettre 
de la banque d'affaires américaine dans 
laquelle celle-ci justifait le retrait de sa 
proposition par un endettement plus éle­
vé que prévu et une incertitude quant à la 
légalité de la transaction. 

En ce moment, affirme M. Delorme, 
«on poursuit l'examen du dossier dans un 
esprit constructif. Des discussions ont 
cours avec les autres actionnaires parte­
naires d'Univa, dont Unigesco.» 

Elles «ont lieu dans un esprit serein et 
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• La Caisse en 92: de faibles résultats en 
termes absolus, et médiocres en termes re­
latifs. Page C1 

Ryan accueille froidement 
* • -

l'avis du Conseil de la langue 
D E N I S L E S S A R D 
du huic.m de L;i Presse 

oui un 

L e gouvernement Bourassa a accueilli 
hier avec beaucoup de circonspec­

tion l'avis du Conseil de la langue du 
Québec, qui recommande de permettre 
l'affichage extérieur en anglais aux petits 
commerces seulement. 

Avant d'accepter la distinction entre 
les commerces propriétés de personnes 
«physiques et morales» proposée par le 
Conseil, le gouvernement voudra y pen­
ser à deux fois; cette thèse aura besoin 
d'être étayée beaucoup plus fortement, a 
tranché hier le ministre Claude Ryan, en 
indiquant déjà qu'il demanderait de nou­
veaux avis juridiques sur les conclusions 
de cet organisme. 

Pour le Conseil de la langue, en limi­
tant l'affichage extérieur en anglais aux 
commerces à propriétaires «indépen­
dants» — individus ou familles avec un 
seul établissement —, le gouvernement 
n'aurait pas à invoquer de nouveau la 
clause dérogatoire, le «nonobstant», qui 
soulève toujours une vive controverse 
dans la communauté anglophone. 

Comme il l'avait fait en décembre der­
nier, M. Ryan soutient toujours que le 

gouvernement souhaite éviter le nonobs­
tant, mais évite de dire s'il croit que la 
chose sera possible. 

Même s'il reste une part de « pari » dans 
l'hypothèse du Conseil, l'évolution récen­
te des décisions de la Cour suprême per­
met de croire que cette solution aurait de 
bonnes probabilités de décision favora^ 
ble, soutient de son côté le président du 
Conseil, Pierre Etienne Laporte. Il recoç»* 
nait toutefois — un constat appuyé par 
un sondage CROP — que les Québécois 
restent bien perplexes quant à l'opportu­
nité de relancer le débat linguistique. 

M. Ryan a soutenu que la thèse du 
conseil «a besoin d'être étayée beaucoup 
plus fortement pour remporter l'adhé­
sion». Cette proposition demeure à son 
avis une opinion qui, bien qu'unanime­
ment appuyée par les membres, devra 
être examinée sous l'angle de l'applicabi­
lité. > 

Il ne refuie d'ailleurs pas le reportage 
de La Presse qui révélait, hier, que lors 
d'une rencontre avec un groupe de dépu­
tés et d'employés politiques, le ministre 
s'était montré favorable au statu quo.'en 
matière d'affichage extérieur. « |e n'ai pas 

VOIR LANGUE EN A 2 

• Les réactions en page B 1 
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Demain dans La Presse 

Tout sur le tir à l'arc 
• Le tir a lare connaît une nouvelle vogue, tant chez les adeptes du 
plein air qu'auprès des chasseurs. Le journaliste Cilles Bourcier pro­
pose demain un reportage sur cette activité dans WEEK-END SPOR­
TIF. À ne pas manquer, de même que les choix des chroniqueurs de 
sport pour les actifs et les sédentaires lors du prochain week-end. 

Collectes de sang 
• Aujourd'hui, la Croix-Rouge 
attend les donneurs aux en­
droits suivants : 
• à Montréal : Centre des don­
neurs de sang, 2991 est, rue 
Sherbrooke, Centre commer­
cial Maisonneuve (métro Pré-
fontaine ), de 9 h à 20 h ; 
• à Montréal : organisée par le 
CLSC du Plateau Mont-Royal, 
en collaboration avec le Club 
Optimiste et la S IDAC, CLSC 
du Plateau Mont-Royal, 4689, 
avenue Papineau, de 10 h â 16 
h; 

• à Montréal : hôpital Saint-
Luc, audi tor ium, 1112, rue 
Sanguinet (angle boul. René-
Lévesque ), de 9 h 30 à 16 h 30 ; 
• à Pointe-aux-Trembles : cli­
nique du président de la Com­
mission scolaire lérôme-Le 
Royer, salle ronde sainte Ger­
maine Cousin (face au centre 
admin is t ra t i f Jérôme-Le 
Royer), 550, 53e Avenue de 14 
h à 2 0 h ; 
• à Hudson : école Saint-Tho­
mas, cafétéria, 393, chemin 
Principal, de 14 h 30 à 20 h 30. 

SUITE DE LA UNE 

Q-37  
Le groupe paramilitaire 0-37 menaçait 

d'assassiner Ryan 

tenant des propos semblables, il a 
aussi appelé la députée de Wind­
sor, Carmen luneau, et réitéré 
son ultimatum de 90 jours et ses 
menaces contre M. Ryan. 

Selon le document de la SQ, 
des appels similaires ont aussi été 
reçus le même jour au bureau de 
Cowansville du ministre de l 'En­
vironnement, Pierre Paradis, de 
même qua celui d'Alma, au Lac 
Saint-lcan, du député Jacques 
Brassard. 

Le 10 décembre, en avant-midi, 
un autre appel téléphonique sem­
blable fut reçu au bureau du dé* 
puté Paré. Deux heures plus tard, 
le même André appelle au bureau 
de Cowansville du ministre Para­
dis et informe l'attachée politique 
du ministre qu '« i l aurait aimé of­
frir ses voeux aux ministres Para­
dis, Rémillard, Elkas et Robert 
Bourassa » . 

L'affaire a été prise très au sé­
rieux par la Sûreté du Québec. 
Un budget extraordinaire de mil­
liers d'heures supplémentaires a 
été débloqué, pour procéder no­
tamment à de l'écoute électroni­
que et des filatures. 

Le 2 février, un policier de la 
Sûreté est avisé par un informa­
teur qu'un homme est à la recher­
che d'un revolver avec silencieux, 
«qu i peut atteindre une cible à 
environ 35 pieds». «L'arme doit 
se dissimuler facilement sur la 

fi 

personne d 'un homme d'affai­
res», aurait expliqué en substance 
cet homme à l'informateur. 

L'homme aurait dit par la suite 
que « l u i et son groupe sont pour 
la paix, mais qu'ils sont cons­
cients qu'il y a de la violence et 
que parfois c'est le moyen d'at­
teindre son bu t» , mentionne-t-on 
dans le document de la SQ. 

L'homme aurait ensuite expli­
qué que son groupe était consti­
tué de 37 personnes prêtes à 
« a g i r » et que «s ' i l trouvait une 
arme avec silencieux, son organi­
sation aurait l'argent pour l'ache­
ter». 

Le 15 février, les enquêteurs de 
la police ont obtenu du tribunal 
l'autorisation de placer sous écou­
te les conversations de cet hom­
me. Le 26 février, le tribunal leur 
accordait la permission de placer 
également sous écoute cinq autres 
personnes, dont une femme. 

Le 22 février, selon le docu­
ment déposé au Palais de justice, 
le premier homme aurait affirmé 
au cours d'une conversation télé­
phonique que deux armes avaient 
déjà été «données» à deux autres 
personnes. L 'homme aff irme 
avoir besoin d'autres armes «d ' ic i 
à mercredi». 

Au cours de conversations ulté­
rieures, les policiers remarquent 
que les interlocuteurs ont parfois 
recours à un code. Selon le déco­
dage réalisé par la police, il est 
toujours question d'achat d'ar­
mes. 

Le 28 février, le premier hom­
me aurait parlé de son organisa­

tion à l'informateur et l'aurait dé­
crite comme «extrêmement sé­
rieuse, avec un code d'éthique et 
d'honneur». Il se serait lui-même 
qualifié d'«extrémiste». Il aurait 
enfin affirmé vouloir «une cin­
quantaine de balles». 

La Sûreté n'a finalement porté 
aucune accusation concernant les 
menaces formulées par « A n d r é » 
au nom du groupe Q-37. Malgré 
les efforts déployés par ses enquê­
teurs, elle n'a pas réussi à faire la 
preuve qu'un attentat politique se 
préparait. Des perquisitions effec­
tuées le 8 mars n'ont permis de 
trouver aucune cache d'armes, ni 
aucun indice de projet criminel. 

L 'enquête a tout de même 
mené à l'arrestation, le 8 mars, de 
deux hommes, soit Herman De-
lorme, 45 ans, un courtier en as­
surances de Granby, et lean-Pier-
re Vinet, 54 ans, chef de projet à 
Hydro-Québec. Ils ont été accusés 
de complot pour le trafic d'armes 
prohibées. 

U n mandat d 'ar rê t sous le 
même chef d'accusation a égale­
ment été émis contre Luc (ouret, 
un homéopathe européen de 45 
ans ami de Vinet et Delorme. Au­
cun des trois hommes n'a pu être 
relié à un quelconque projet d'at­
tentat. 

Selon les explications fournies 
par les porte-parole de la SQ lors 
de l'arrestation de Vinet et Delor­
me, les armes prohibées devaient 
présumément servir à protéger 
les membres d'une «secte», l 'Or­
dre du temple solaire, «contre 
l'apocalypse prévue sous peu». 

Delorme, Vinet et lourct ont 
déjà été associés à l'Ordre du tem­
ple solaire (OTS) , une organisa­
tion orientée vers la recherche 
spirituelle. Mais selon les leaders 
de POTS; louret avait été écarté 
de en 1990 et Vinet l'avait quitté 
en février 1992. Delorme en au­
rait été radié en janvier dernier, 
après deux ans sans s'être impli­
qué. 

En 1991, les trois hommes ont 
été associés dans une autre orga­
nisation à saveur ésotérique. soit 
l'Académie pour la recherche et 
la connaissance des hautes scien­
ces (ARCHS), qui aurait cepen­
dant mis fin à ses activités au 
printemps 1992. 

Les leaders de l 'OTS, de même 
que d'anciens administrateurs de 
l 'ARCHS, affirment que ces orga­
nisations n'ont jamais été impli­
quées dans quelque projet violent 
que ce soit. 

L'arrestation de Jean-Pierre V i ­
net et certaines révélations de 
médias sur la présence de groupes 
ésotériques comme l ' O T S et 
l 'ARCHS au sein d'Hydro-Qué-
bec ont néanmoins forcé la socié­
té d'Etat à déclencher une enquê­
te interne. 

La responsable de cette enquê­
te, la vérificatrice générale d'Hy-
dro, Rollande Montsion, a remis 
hier un rapport préliminaire au 
président du conseil d'adminis­
tration, Richard Drouin. Ce der­
nier pourrait faire une déclara­
tion publique aujourd'hui ou de­
main à ce sujet. • 

LANGUE 

Encore une tempête ! 
• Mère Nature a un curieux sens 
de l'humour. Une tempête de nei­
ge un premier avril, faut le faire. 
' La grande Dame incontinente 
nous offrira vraisemblablement, 
aujourd'hui, entre 15 et 25 centi­
mètres de flocons blancs. Ceux 
qui avaient rangé pelles et bottes 
de caoutchouc en espérant que le 
printemps était bel et bien arrivé 
au pays, devront donc s'armer de 
patience. 

Les averses de neige devaient 
commencer à minuit et s'intensi­
fier durant la nuit. Les météoro­
logues d'Environnement Canada 
prévoient aujourd'hui de la pou­
drerie, avec des vents du nord-
ouest soufflant jusqu'à 60 km/h. 

Le mercure devrait osciller au­
tour de moins un degré. La neige 
pourrait-elle alors se transformer 
en pluie? « I l n'y aura pas de 
pluie; ce sera peut-être de la nei­
ge mouillée, mais ce sera de la 

neige quand même», a expliqué 
Denis Besner, d'Environnement 
Canada. 

Quand la rumeur d'une nouvel­
le tempête a commencé à circu­
ler, hier, tout le monde pensait 
qu ' i l s'agissait d 'un poisson 
d'avril, mais la menace était sé­
rieuse. 

Enfin, la tempête ne fera pas 
que des malheureux. Le ministère 
des Transports a déjà annoncé 
qu'il Renouvelait pour quelques 
jours encore les contrats d'entre­
tien des routes et autoroutes, oc­
troyés à des entreprises privées, 
contrats qui devaient normale­
ment prendre fin à minuit, hier 
soir. Le même scénario se produi­
ra à la Vil le de Montréal : les cols 
bleus vont sans doute pouvoir se 
payer du bon temps, encore une 
fois, avec les heures de travail 
supplémentaire occasionnées par 
le mauvais temps. 

Ryan accueille froidement 

l'avis du Conseil de la langue 

à commenter ce qui se dit dans 
des réunions privées... Tout ce 
que je peux émettre comme opi­
nion au stade actuel est de nature 
exploratoire, a cependant dit M. 
Ryan. Mon esprit n'est pas arrêté 

'pour le moment sur quelque scé* 
nario que ce soit.» 

L'avis unanime de 60 pages 
rendu public hier par le Conseil 
de la langue ne comportait guère 
de surprises par rapport aux fui­
tes publiées par La Presse depuis 
deux mois. Sur l'affichage, l'orga­
nisme appuie la distinction qu'il 
souhaite faire sur un avis juridi­
que du constitutionnaliste (osé 
Woehrling. Québec pourrait plai­
der que l'interdiction d'utiliser 
l'anglais à l 'extérieur pour les 
«personnes morales», les compa­
gnies, constitue une limite raison­
nable à la liberté d'expression, 
soutient-on. Les commerces pro­
priétés d'individus ou de familles 
— incorporés ou non — auraient 
le droit d'utiliser une autre lan­
gue que le français à l'extérieur, à 
condition que la langue de la ma­
jori té demeure nettement prédo­
minante selon la règle des «deux 
pour u n » , propose le Consei l . 

w 

Claude Ryan PHOTO CP 

Quelle que soit la nature de la 
propriété, les commerces pour­
raient utiliser l'anglais à l'inté­
rieur pour des informations de di­
rection, ou pour des produits 
étroitement associés à une com­
munauté linguistique, explique 
M. Laportc. 

Comme le rapportait La Presse, 

le Conseil préconise le statu quo 
en matière d'accès au réseau sco­
laire anglophone et ne propose 
pas d'étendre les obligations sur 
la langue de travail aux entrepri­
ses de moins de 50 employés. Le 
retrait du statut bilingue d'une 
ville par l'Office devrait être sou­
mis à un délai de cinq ans. 

Des ajustements 
En réponse à une question sur 

l'affichage, le ministre Ryan sou­
ligne qu'il n'exclut pas la possibi­
lité que le gouvernement y aille 
d'un référé à la Cour d'appel du 
Québec. Certains spécialistes relè­
vent que la loi 178 n'a jamais été 
soumise aux tribunaux et qu'en 
tablant sur l'évolution du droit, 
Québec pourrait éviter les déda­
les juridiques que lui propose le 
Conseil en soumettant la loi ac­
tuelle ou une nouvelle législation 
s'en inspirant à l'étude du tribu­
nal. 

Dans une brève déclaration 
écrite, M. Ryan souligne aussi 
toutefois qu'en matière d'afficha­
ge, l'avis «ouvré des pistes qui 
pourraient permettre certains 
ajustements». «Comme je crois à 
la nécessité d'un certain nombre 
d'ajustements dans ce domaine, 
j 'examinerai ces recommanda­
tions avec la plus grande attten-
t ion», soutient le ministre, en 

ajoutant qu'il faudra toutefois se 
pencher « s u r l'applicabilité de 
certaines propositions au plan lé­
gal et administratif», ainsi que 
sur la compatibilité des recom­
mandations du Conseil avec les 
chartes des droits fédérale et pro­
vinciale. 

Car en ouvrant la voie à l'utili­
sation de l'anglais à l'extérieur, le 
Conseil soutient qu'il faut main­
tenir la «nette prédominance du 
français» selon la formule actuel­
lement appliquée pour l'intérieur 
des établissements — deux fois 
plus de français que d'anglais. O r . 
même si c'était son idée en 1988, 
M. Ryan reconnaît aujourd'hui 
que de tels barèmes posent des 
problèmes d'application en ce 
qu' i ls nécessitent des mesures 
souvent bien arbitraires. 

M. Ryan refuse d 'é laborer 
quand on lui souligne que les 
«ajustements» qu'il évoque lais­
sent entrevoir des modifications 
bien modestes à la loi. En matière 
d'admissibilité au réseau scolaire 
anglophone, les «ajustements» se 
résument à réévaluer certaines si­
tuations marginales — les cas, 
par exemple, d'étudiants améri­
cains qui dans le cadre d'échan­
ges ne peuvent être admis au ré­
seau anglophone parce que leurs 
parents ne se trouvent pas au 
Québec. • 

Des jours toujours plus longs 
. Retirer 

LONDRES 

H Nous ne nous en apercevons 
peut-être pas, mais les jours s'al­
longent continuellement. 

Après avoir examiné d'ancien-
ines données babyloniennes et 
;chinoises, deux astronomes bri-
•tanhiques ont conclu que la vites­
se de rotation de la Terre ralentis­
sait graduellement depuis 2700 
ans. 

« Il y a 60 millions d'années, les 

jours auraient eu un quart d'heu­
re de moins qu'aujourd'hui » , pré­
cise Leslie Morrison, un astrono­
me de l 'Observatoire royal de 
Greenwich, qui, avec son collè­
gue R.«;hard S tephenson, de 
l'Université de Durham, dans le 
nord de l'Angleterre, estime que 
les jours gagnent 1,7 milliseconde 
tous les 100 ans. 

Selon les deux chercheurs, les 
marées provoquées par la lune et 
le soleil tendent, par un effet de 
friction tant dans les océans que 
sur la terre ferme, à ralentir la vi­
tesse de rotation de la Terre. 

Tirage d'hier 

Le Lotto 6 / 49 6 20 24 29 32 42 (17) 
E - X - T - R - A 4 5 3 4 6 9 

La quotidienne à trois chiffres 417 
Tirage d'hier 

à quatre chiffres 4816 

NATIONAIR 
Nouvelles Frontières 
abandonne Nationair 

reils long courrier, ce qui lui per­
mettrait de desservir l'Europe cet 
été. 

Pour sa part, ta société toron-
toise Canada 3000 a aussi l'oeil 
sur les destinations européennes 
de Nouvelles Frontières. Son di­
recteur du marketing, M. Bradly 
Rawson, était à Montréal hier 
pour discuter avec les responsa­
bles de « N F » , a confirmé une 
porte-parole, Mme Barbara Rie-
ny. 

Il est aussi question que Corsair 
International, une filiale de Nou­
velles Frontières, accapare une 
partie du marché européen. 

Cinq autres grossites, incluant 
Tours-Mont-Royal, Solvac et No-
litour, ont déjà indiqué qu'ils ne 
voulaient plus renouveler leur as­
sociation avec Nationair à la fin 
de la présente saison d'hiver, qui 
prend fin le 15 avril. 

Ces mêmes courtiers, qui four­
nissent plus de la moitié de la 
clientèle de Nationair, sont à cou­
teaux tirés avec le transporteur à 
cause d'une dette impayée de plu­
sieurs millions. Ils réclament aus-
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Faible rendement de 4,5% pour 

la Caisse en 1992 

constructif (...) et on explore dif­
férentes formules avec différentes 
conclusions», a dit M. Delorme. 

La direction de la Caisse n'a pas 
voulu préciser ces scénarios, mais 
a placé des balises: « E n tant 
qu'investisseur à long terme, la 
Caisse entend maintenir son in­
vestissement dans Uni v a » , d'af­
firmer M. Delorme. 

La Caisse va-t-elle tout faire 
pour garder Univa au Québec? 
« La question ne se pose pas en ce 
moment», répond M. Delorme. 
Mais au même moment, M. Guy 
Savard, président et chef de l'ex­
ploitation, faisait signe que oui de 
la téte. 

« I l n'est pas nécessaire d'aug­
menter le levier financier (l'en­
dettement) de cette entreprise», 
ajoutera plus tard M. Savard. 

si l ' intervention du gouverne­
ment parce qu'ils considèrent que 
Nationair n'est plus en mesure 
d'assurer un service adéquat. 

Hier en fin de journée, Natio­
nair affirmait n'avoir reçu aucu­
ne confirmation officielle des au­
torités mexicaines lui accordant 
la permission de desservir à nou­
veau ce pays, une destination qui 
représente 40 p. cent du volume 
d'affaires du transporteur. 

Le prochain week-end est parti­
culièrement important pour Na­
tionair puisqu'il devra assurer 40 
vols impliquant près de 24000 
passagers. O n compte 16 vols 
pour le Mexique, soit huit départs 
et huit retours; un aller-retour au 
Costa Rica, un trajet double pour 
la République Dominicaine, la 
Floride, Cuba, la Colombie et 
Nassau. 

Il y aura également un vol vers 
Bruxelles et un autre sur Man­
chester. La compagnie craignait 
d'ailleurs que son appareil ne soit 
saisi en Angleterre. 

Les passagers voyageant avec 
cette société doivent s'attendre à 
plusieurs inconvénients, comme 
l'ont constaté les voyageurs reve­
nant de Cancun en début de se­
maine. 

Comme Nationair ne peut utili-

Répondant aux critiques qui 
ont affirmé que l'obstruction de 
la Caisse nuisait à la réputation 
du Québec parmi les investisseurs 
étrangers, M. Delorme a soutenu 
qu'il s'agissait d'une opinion mi­
noritaire. 

« le tiens à préciser qu'après des 
consultations et des commentai­
res que nous avons pu recueillir, 
le geste de la Caisse a été bien 
compris dans l'ensemble, et qu'il 
n'amène pas nos partenaires ca­
nadiens ou américains à tirer la 
conclusion qu'i l serait doréna­
vant difficile de faire des affaires 
au Québec en compagnie de la 
Caisse.» 

La Caisse a-t-clle fait perdre un 
profit rapide aux petits porteurs? 
« Un grand nombre d'entre eux se 
sont départis de leurs actions, car 
on a vu au cours des dernières se­
maines des volumes de transac­
tions particulièrement impor­
tants», a répondu M. Delorme. 

Bref , d i t le prés ident du 
conseil, « je ne crois pas que la 

ser ses appareils au Mexique, le 
transporteur a dû affréter un 
avion de la compagnie Taesa et 
les passagers sont arrivés à Mira-
bcl a 2 h 30 dans la nuit de mardi 
à mercredi , selon une porte-
parole de la société Aéroports de 
Mont réa l ( A D M ) . U n re tard 
d'une journée! 

La nuit prochaine, deux appa­
reils sont sensés atterrir à Mira-
bel, un av ion en provenance 
d'Acapulco et un autre venant de 
Cuba. Aujourd'hui, un vol venant 
de Bruxelles est aussi attendu à 
M ira bel. 

Le vice-président d 'A i r Tran­
sat, Philippe Sureau, a affirmé 
qu'il était prêt à prendre la relève 
au Mexique, mais il veut être as­
suré d'être payé avant de dépan­
ner les agences de voyage. « O n 
nous a approchés, j'ai des avions, 
mais c'est une affaire de 50000$ 
pour envoyer un appareil», a-t-il 
dit. 

A D M retient toujours quatre 
avions et Nathalie Hamel a décla­
ré à La Presse que l'organisme 
négociait avec Nationair pour ré­
gler le litige sur le paiement des 
droits d'atterrissage, une facture 
qui doit être acquittée mensuelle­
ment. 

Le vice-président marketing de 

Caisse ait à éprouver des senti­
ments de culpabilité à l'endroit 
de quelque partie que ce soi t». 

Selon lui, « o n ne peut pas dire 
que la Caisse a fait autre chose 
qu'exercer des droits qu'elle avait 
comme actionnaire qui a des ho­
rizons à long terme, et qui consi­
dère que son placement dans cet­
te société en particulier peut s'ap­
précier considérablement». 

Il a rappelé que la relation de la 
Caisse avec Univa remonte à 1967 
et qu'elle y a toujours détenu une 
position importante, qui a varié 
de 13 à 30 p. cent. 

Au sujet de l'effondrement de 
Steinberg, M. Savard a dit que la 
Caisse avait essuyé dans cette af­
faire une perte d'environ 150 mil­
lions répartie sur deux ans. Citant 
un exemple plus heureux, il a ré­
vélé que la Caisse avait au co.irs 
de la dernière année réalisé vui 
bénéfice de 138 mil l ions avec 
Québécor. 

Passant en revue les activités de 
la Caisse, M. Savard a signalé un 

Nationair, Henrick Sniecinski, 
affirme de son côté que tous les 
employés de la compagnie rece­
vront leur chèque de paie, aujour­
d'hui. 

Par ailleurs, l'Office de la pro­
tection du consommateur vient 
de renouveler le permis d'opéra­
tion du grossiste en voyages Mira­
belle Tours pour un an. Le pro- , 
priétaire de Nationair, Robert 
Obadia, détient 65 p. cent des ac­
tions de Mirabelle Tours. 

Nationair fait néanmoins face 
à une échéance cruciale aujour­
d'hui. En vertu de la loi, le t r ans ­
p o r t e u r doit fournir un certificat 
d'assurance pour ses appareils et 
ses passagers. Sa police d'assuran­
ce actuelle, avec la Lloyd's of 
London, vient à échéance à midi. 

H ie r , l 'Of f ice nat ional des 
transports attendait toujours une 
confirmation écrite des assureurs 
de Nationair. Sans ce document, 
la loi oblige l'Office à retirer le 
permis de Nationair, a déclaré à 
La Presse un porte-parole, M. 
Pascal Barrette. 

Nationair, qui s'est placé sous 
la protection de la loi sur la failli­
te le 22 mars, doit plus de 87 mil­
lions à quelque 1000 créanciers. 
• 

apport accru de capitaux dans les 
régions par l'expansion du réseau 
de sociétés régionales d'investis­
sement; l'ajout d'un nouveau pro­
gramme de financement obliga­
taire destiné aux entreprises qué­
bécoises qui ont des besoins de 
financement de 30 à 125 millions; 
et l'autorisation d'un nombre re­
cord de 32 placements dans des 
entreprises, pour un total de 334 
millions. 

Il a également fait état d'un vo­
lume inégalé d'opérations sur le 
marché secondaire des titres obli­
gataires québécois, de la partici­
pation de la Caisse au lancement 
de nouveaux produits dérivés 
(PEAC et SPEC) à la Bourse de 
Montréal, et de la création d'un 
plan d'investissement de 10:> mil­
lions dans des fonds américains. 

Enfin, la Caisse vient de com­
pléter une importante restructu­
ration de ses filiales immobiliè­
res, regroupées désormais sour 
l'entité Groupe immobilier Cais­
se, G I M . • 
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Des Blancs d'Oka descendent dans la rue 
J E A N - P A U L C H A R D O N N E A U 

• Exaspérés, des Blancs d'Oka ont mani­
festé dans la rue avec des chevaux hier 
matin devant le bureau local de Travaux 
publics Canada, bloquant ainsi la circu­
lation sur cette partie de la 344 située 
dans le village. 

«C'est l'enfer! Nous aussi avons des 
troubles émotionnels depuis l'été 1990», 
scandaient ces gens pendant que quatre 
chevaux de race se promenaient sur le 
trottoir et sur le chemin du roi. Une ju­
ment tenue par la bride est même entrée 
dans l'immeuble à la rencontre de Clau­
de Vermette, directeur local de Travaux 
Publics Canada, qui tardait à descendre 
sur le trottoir. La bête n'a pas dépassé les 
premières marches de l'escalier. 

L'annonce d'une subvention de 1,5 
million à la communauté autochtone de 
Kancsatake pour soigner les problèmes 
émotionnels attribuables à la crise, a fait 
déborder le vase. La manifestation avait 
été organisée par le vétérinaire Réjean 
Mongeon et sa famille qui ont vendu ter­
res, bâtiments de ferme et maison au 
gouvernement fédéral. C'est la première 
fois que des Blancs manifestaient de la 
sorte. 

«Après mille jours ( le 5 avril 1993) 
d'enfer à Kancsatake est-ce trop que de 
demander un peu de compréhension du 
gouvernement fédéral!» C'est ce qu'on 
pouvait lire en en-tête d'un tract distri­
bué par Andréa Mongeon. 

M. Mongeon et les siens doivent quit­
ter le Chemin du Milieu, du quartier Ka-
nesatakc, pour le 26 mai. Lors de la si­
gnature de l'entente avec Travaux Pu­
blics Canada, en février, ils ont reçu une 
avance de 20000$. Depuis ce temps, 
rien. 

Les chevaux avaient le haut du pavé hier à Oka. 

Les Mongeon ont voulu depuis ce 
temps se porter acquéreur d'une maison 
et d'un domaine pour se reloger de 
même que leurs chevaux. Mais le ven­
deur veut obtenir une garantie monétai­
re ou encore avoir le document officiel 
du gouvernement fédéral disant qu'un 
montant final sera versé à la famille 
Mongeon le 26 mai. Mais le gouverne­
ment refuse. 

«Le vendeur n'accorde aucune crédi­
bilité au gouvernement fédéral. Je de­
mande que M. Vermette nous donne une 
lettre de crédit qui nous permettrait de 
sécuriser le vendeur de notre future fer­
me. Nous voulons aussi un délai pour 
nous permettre de déménager notre 
cheptel», a expliqué M. Mongeon. 

Conscient du fait que le cas Mongeon 
esî exceptionnel, M. Vermette a promis 
de tout mettre en oeuvre pour faire dé­
bloquer des fonds ou pour que le vétéri­
naire ait one lettre officielle. 

La présidente locale de l'UPA, Mme 
Monique Paquettc, a souligne que démé­

nager le contenu d'une maison est une 
chose mais que déménager avec de 
l'équipement et des chevaux en est une 
autre. 

Les porte-parole des manifestants, 
Jean lolicoeur, président de l'Association 
des propriétaires à l'intérieur de Kancsa­
take (AP1K), Michel Beaulne, président 
de la Chambre de commerce d'Oka, et 
M. Mongeon, ont posé plusieurs ques­
tions à M. Vermette. Celui-ci, en plu­
sieurs occasions, a déclaré qu'il avait 
reçu un mandat bien précis concernant 
106 dossiers et qu'il ne pouvait se pro­
noncer sur les autres sujets, référant les 
questions au ministère des Affaires in-
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(tiennes. 
Ovationnés par la poignée de contes-

taires, MM. lolicoeur, Beaulne et Mon­
geon ont fait une sortie contre les gou­
vernements. 

«Les Amérindiens ont toujours le 
même interlocuteur, le ministère des Af­
faires indiennes. Avec les Blancs, les gou­
vernements jouent à la balle. On nous 
fait promener de ministère en ministè­
re... Le chef de cabinet du premier minis­
tre Bourassa nous a promis qu'une per­
sonne nommée par Québec viendrait 
nous aider dès le début de février. Nous 
sommes en avril et nous attendons enco­
re.» 

Personne ne veut assurer les Dagenais, à Kanesatake 
J E A N - P A U L C H A R B O N M E A U 

• Michel Dagenais, sa femme Andrée et 
leur quatre enfants prient très fort pour 
qu'une compagnie acceptent d'assurer 
leur ferme et leurs biens du rang Sainte-
Germaine, dans le quartier Kanesatake 
de la paroisse d'Oka. 

Michel Dagenais, qui exploite une ter­
re avec 65 vaches laitières autrefois sous 
la responsabilité de son père, a appris la 
semaine dernière que la division La Qué­
bécoise, de la Canassurance (Cro ix 
Bleue), ne renouvellera pas sa police qui 
expirera à la fin de mai prochain. 

Mario Dumas, de la compagnie d'assu­
rance, a déclaré hier que Canassurance 
honorait les contrats d assurance des ré­
sidants du périmètre rouge de Kanesata­
ke, mais qu'à cause des risques, les en­
tentes n'étaient pas renouvelées à leur 
expiration. «Ic comprends que ce n'est 
pas rose pour ces personnes, mais nous 
jugeons que les risques sont trop élevés», 
a expliqué M. Dumas de son bureau de 
Trois-Rivières. 

Depuis ce temps, M. Dagenais a confié 
à un courtier le soin de lui trouver un 
autre assureur. Il a parlé à un représen­
tant de Promutuelle qui lui a répondu 
que la compagnie ne prenait générale­
ment plus d'autres clients dans ce sec­
teur, mais qu'il lui donnerait une répon­
se lundi. Hier (mercredi) il a parlé au 
même représentant qui l'a informé que 

la décision n'était pas encore prise. 
André Desjardins, de Promutuelle 

Deux-Montagnes, a dit à La Presse 
qu'une décision sera rendue aujourd'hui. 
«Nous assurons beaucoup de personnes 
à Oka. Nous gardons nos clients, pour ce 
qui est des nouveaux, tous les dossiers 
sont étudiés individuellement. Si la terre 
de M. Dagenais est comprise dans le péri* 
mètre visé par le plan du gouvernement 
fédéral pour l'achat, il ne sera pas accep­
té chez nous. Si sa terre n'est pas dans le 
secteur désigné, il pourrait se joindre à 
nous», a-t-il précisé. 

La terre et les bâtiments de la famille 
Dagenais sont compris dans le territoire 
des 106 propriétés que le gouvernement 
fédéral veut acheter pour les céder ensui­
te à la communauté autochtone de Kane­
satake. Michel et Andrée Dagenais ne 
sont pas intéressés à vendre. Mais ils ap­
préhendent la venue de nouveaux voi­
sins amérindiens. 

«Nous vivons des journées difficiles 
depuis l'été 1990. Nos enfants, avec tout 
ce qu'ils voient, vieillissent plus vite que 
leur âge. Nous avons par contre investi 
beaucoup sur notre terre qui est à nous», 
a expliqué Mme Dagenais, dont les en­
fants sont âgés de neuf, 12, 15 et 18 ans. 

Si jamais Michel Dagenais vendait sa 
terre et ses bâtiments, il partirait avec sa 
famille, ses bêtes et ses accessoires agri­
coles pour repartir à neuf ailleurs, peut-
être dans la même région. 
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Michel et Andrée Dagenais. 

La Cour d'appel acquitte une femme accusée de tentative 
de meurtre pour avoir tiré une balle vers son mari 
YVES BOOSVERT 

• Une femme accusée de tentative de 
meurtre et qui avait tiré une balle à quel­
ques millimètres de son mari après lui 
avoir demandé s'il avait fait son testa­
ment a été acquittée par la Cour d'appel 
du Québec, selon qui il serait déraison­
nable de conclure qu'elle avait l'inten­
tion de le tuer. 

Dans un jugement unanime rendu 
hier, le plus haut tribunal au Québec a 
même conclu que cette femme devait 
être acquittée de l'accusation d'avoir 
«déchargé une arme à feu dans l'inten­
tion de blesser ou de mettre la vie en 
danger». 

Les juges Michel Proulx, André Bros-
sard et (acques Belisle ont estimé que ces 
faits permettaient tout au plus de con­
damner cette femme pour avoir «braqué 
une arme» sur son mari, et lui ont impo­
sée une peine de trois mois de prison. 

Pierrette Fauchon, une infirmière de 
47 ans, se querellait depuis trois ans avec 
son mari, Stewart Gionet, dans leur af­

faire de divorce. Elle était découragée du 
peu d'argent qu'il consentait à lui verser. 

Le 7 décembre 1990, vers 9h , elle se 
rend au bureau de son mari. Elle se pré­
sente à sa secrétaire et se dirige sans at­
tendre dans son bureau. Elle a un revol­
ver de calibre 22 chargé de six balles et 
une boite de 43 projectiles. 

Elle parle une vingtaine de minutes 
avec son mari. Elle lui demande si son 
offre est finale, il répond oui. 

— As-tu fait ton testament? lui de-
mande-t-elle encore. 

— Non... 
Et Fauchon lui tire une balle à la hau­

teur du coeur. M. Gionet bouge à la der­
nière seconde et la balle traverse son ves­
ton sans le toucher. Gionet réussit ensui­
te à immobiliser sa femme. 

Au procès, Fauchon a dit qu'elle était 
désespérée et qu'elle voulait «seulement 
lui faire peur». Le juge |ean-Pierre Bo-
nin, de la Cour du Québec, qui a entendu 
son témoignage, trouve son explication 
«ridicule» et la condamne à deux ans de 
prison pour tentative de meurtre. 

Mais voilà que la Cour d'appel vient de 

casser ce jugement. La Cour d'appel rap­
pelle le principe bien établi selon lequel 
«une cour d'appel ne pourra intervenir 
(pour casser un jugement) que si une er­
reur manifeste et dominante a été com­
mise» par le premier juge. 

En effet, seul le juge du procès a 
l'avantage d'entendre et de voir témoi­
gner les témoins. Les cours d'appel, qui 
peuvent moins bien juger de la crédibili­
té des témoins puisqu'elles ne les voient 
pas, auront donc tendance à faire preuve 
de retenue. 

Dans le cas présent, la Cour d'appel es­
time que le juge Bon in a mal expliqué les 
motifs de son jugement et qu'il aurait dû 
avoir un doute raisonnable quant à l'in­
tention de tuer de Fauchon. 

Ce qui a bien impressionné les juges, 
fut le fait que cette femme suivait des 
cours de tir depuis deux ans, et qu'elle 
était capable d'atteindre une orange à 
vingt pieds neuf fois sur dix. 

Devant le juge, elle a expliqué qu'elle 
était à cinq ou six pieds de son mari, et 
donc que si elle avait «vraiment» voulu 
le tuer, elle aurait pu le faire facilement. 

D'autre part, soulignent les trois juges 
de la Cour d'appel, elle n'a tiré qu'une 
seule balle, alors que son chargeur était 
plein. Elle aurait eu «amplement le 
temps» de tirer à nouveau, tranche la 
cour. 

Plutôt que de renvoyer le dossier en 
Cour du Québec, la Cour d'appel a déci­
dé d'acquitter purement et simplement 
Fauchon. Elle conclut que «la preuve ne 
permet pas plus d'établir que l'appelante 
avait l'intention requise» pour être dé­
clarée coupable d'avoir «déchargé son 
arme à feu dans le but de blesser ou met­
tre la vie en danger». 

La Cour d'appel la déclare coupable, 
cependant, d'avoir braqué une arme à 
feu sur son mari. Comme elle a déjà pas­
sé 106 jours en prison, ce sera la sa peine. 

Me Gontran Chamard, de la Couron­
ne, est d'avis qu'une personne n'a pas be­
soin de tirer plus d'une balle pour tenter 
d'en tuer une autre. Mais il n'a pas l'in­
tention d'en appeler de cette décision de 
la Cour d'appel, même s'il en fut surpris, 
parce qu'elle semble «bien fondée» 
compte tenu de la jurisprudence, a-t-il 
dit à La Presse. 

L'EXPRESS 
D U IVI 

TRAVAUX DE NUIT 
• Les travaux de remplacement du 
tablier du pont Champ.ain, qui ont 
débuté le 20 septembre 1991, s'in­
tensifieront dans les jours et les 
mois a venir, puisqu'à compter du 
lundi 5 avril, les travaux de nuit re­
commenceront jusqu'en septem­
bre. Des panneaux de signalisation 
ont été installés dans les voies d'ac­
cès au pont Champlain afin d'in­
former les usagers du nombre de 
voies fermées et des voies alternati­
ves possibles, si des changements 
devaient survenir au cours des tra­
vaux. L'entrepreneur est responsa­
ble de l'enlèvement de la dalle de 
béton armé existante, située au-
dessus du chenal de la Voie mariti­
me, et de son remplacement par un 
nouveau tablier en acier. Les tra­
vaux concernant le remplacement 
du tablier dans ce secteur seront 
entièrement complétés cette année. 
L'installation des panneaux s'effec­
tuera durant la nuit afin que les six 
voies du pont soient ouvertes à la 
circulation entre 6h et 19h. Les 
automobilistes sont priés de noter 
que quatre voies seront fermées de 
19 h à 6h, du lundi au jeudi, ce qui 
laissera une voie ouverte dans cha­
que direction. Le vendredi, les qua­
tre voies seront fermées à partir de 
21 h jusqu'à 8h le samedi matin. Le 
week-end, il est également possible 
que certaines des voies doivent être 
fermées. 

AGRESSIONS SEXUELLES 
• Les policiers de la Sûreté du Qué­
bec, poste de Valleyfield, ont arrêté 
hier un homme de 40 ans à sa rési­
dence de Léry relativement à des 
accusations d'agression sexuelle 
sur des mineures. Richard Plamon-
don, professeur dans une école pri­
maire de Reauharnois, a comparu 
au palais de justice de Valleyfield 
sous 16 chefs d'accusations, tous re­
latifs à des agressions sexuelles sur­
venues depuis 1983. Les huit présu­
mées victimes étaient âgées de 
moins de 12 ans. L'accusé est incar­
céré jusqu'à l'enquête sur caution­
nement qui a lieu aujourd'hui. 

MEURTRE DE LÉO FAUTEUX 
• Les policiers de l'unité des crimes 
contre la personne de la Sûreté du 
Québec demandent la collabora­
tion du public afin de retracer un 
véhicule sport de couleur rouge, 
peut-être de marque Cavalier da­
tant des années 1987 à 1989. On se 
souviendra que Léo Fauteux, 63 
ans, avait été découvert dans son 
véhicule le 5 mars, vers midi, sur le 
chemin Côte-des-Anges à Sainte-
Scholastique, atteint de deux pro­
jectiles. Il est décédé le 9 mars à 
l'hôpital Sacré-Coeur. La victime 
aurait été vue le matin du 5 mars, 
accompagnée d'individus possé­
dant ce genre de véhicule, dans le 
village de Sainte-Scholastique en­
tre 10h 30 et midi. Toute personne 
possédant de l'information concer­
nant cet événement ou sur ce véhi­
cule peut communiquer avec la Sû­
reté du Québec au (514) 598-4043 
ou avec le superviseur au (514) 598-
4242. Toute information sera trai­
tée de façon confidentielle. 

LA BIBLIOTHEQUE ROUVRE 
• La Bibl iothèque cent ra le de: 
Montréal rouvre ses portes lundi 
prochain.au 1210, est, Sherbrooke, 
après avoir été le théâtre de divers 
travaux de consolidation temporai­
re de la charpente, rendus nécessai­
res lors des premiers travaux d'ex­
pertise. Elle refermera d'ailleurs 
ses portes vers la fin de l'été pour 
une période approximative d'un, 
an, afin de permettre la réalisation,1 

cette fois, de travaux permanents 
de réfection de la charpente et de 
restauration générale, évalués à en­
viron trois millions. 

TRANSPORT ADAPTE 
• La Société de transport de la 
CUM, qui a reçu tout récemment 
confirmation de la participation fi­
nancière du ministère des Trans­
ports pour l'exercice budgétaire 
1993, a décidé d'abolir, comme elle 
s'y était engagée, sa liste d'attente 
qui comptait 1300 noms. L'ensem­
ble des personnes impliquées de­
vraient avoir reçu leur carte d'ad­
mission au transport adapté d'ici 
les dix prochains jours. D'autre, 
part, la STCUM réitère sa volonté^ 
de travailler en priorité à l'adapta-*' 
tion du réseau régulier pour faire" 
face à la demande des prochaines 
années, répondant ainsi aux voeux 
des associations représentatives des 
personnes handicapées. 
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John Crée parlait du 
sang des Indiens quand il 
évoquait un bain de sang 
H O L L A N D E P A R E N T 
Presse Canadienne 

M Le Mohawk John Crée s'est 
employé hier à adoucir les décla­
rations fracassantes qu'il avait 
faites publiquement dans les 
jours précédant l'intervention de 
la Sûreté du Québec (SQ) à Oka, 
le 11 juillet 1990. 

M. Crée était le troisième Mo­
hawk à témoigner devant le coro-
ner Guy Gilbert qui, dans le ca­
dre de son enquête sur la mort du 
caporal Marcel Lemay, de la SQ, 
a jusqu'ici entendu 19 non-au­
tochtones. 

D'entrée de jeu, M. Crée a insis­
te sur son rôle de leader spirituel 
et a récité une prière en mohawk 
pendant une bonne quinzaine de 
minutes. Il a ensuite assuré la tra­
duction en anglais. 

Confronté à la déclaration faite 
devant les caméras de télévision 
voulant qu'«un bain de sang était 
a craindre» dans le cas d'une in­
tervention policière, John Crée a 
prétendu qu'il parlait du sang des 
Indiens. 

«À la lumière de ce qui s'est 
passé sur d'autres réserves indien­
nes, par exemple à Restigouche, 

EHTBÉEGBATurre 

j'étais certain que les policiers de 
la SQ nous battraient, feraient 
couler notre sang», a-t-il dit. 

Il en a profité pour accuser les 
médias de déformer les propos 
des autochtones en raison de leur 
ignorance de leur culture. 

L'avocat Richard Masson qui 
assiste le coroner dans son enquê­
te a alors fait écouter à M. Crée 
une autre déclaration où il disait 
que les Mohawks étaient prêts «à 
recourir à tous les moyens possi­
bles» si les policiers venaient 
pour démanteler les barricades 
mises en place par les Mohawks. 

M. Crée a assuré qu'il référait à 
des discussions, des négociations 
mais sûrement pas à l'utilisation 
d'armes. 

Le leader spirituel a également 
tenté de minimiser les propos qui 
lui sont attribués et qui se retrou­
vent à l'endos d'un livre publié 
après le 11 juillet, où il dit que «c la 
guerre va continuer». 

Il a soutenu que cela voulait 
dire que la bataille allait conti­
nuer pour la reconquête du terri­
toire. 

«je voulais dire que je conti­
nuerais à me bat t re pour les 
droits de mon peuple», a-t-il af­
firmé. 

Kanesatake : impasse entre le 
conseil de bande et Ottawa 
Use Bourgault dénonce «l'entêtement du chef Peltier» 

John Crée 

te 

Le Salsn da {'Ordinateur peur Teut_ _ _ 

ENTREE GRATUITE 
LE VENDREDI 

* a « t c • o ' i * cai»«»'d aBaii»» * l < » c o u p o n 

î 

:< j #i 4 avril | f f3 • Voodrod i 10 h à 31 h; Som^dUDimoocfr» l O h à 10 h • Ptoc» Ponovnluf 

« Étiez-vous en guerre le 11 juil­
let», lui a demandé Me Masson. 
«Non» a répondu le leader spiri­
tuel. 

Comme le 10 juillet 1990 il 
avait congé et ne travaillait pas à 
l'aéroport de Dorval, John Crée a 
dormi à la belle étoile à proximité 
de la barricade. 

11 n'a pas vu de Mohawks ar­
més dans les bois, ni ie lendemain 
dans les heures qui ont précédé 
l'intervention policière. 

Lors de la fusillade, il a bien 
entendu des coups de feu isolés, 
puis une rafale, mais ne peut dire 
la provenance des tirs. 

De même, il assure ne pas avoir 
vu les sacs de sable placés devant 
des arbres coupés. 

Quand Me Masson lui montre 
la scène qui a d'ailleurs été télé­
diffusée, John Crée déclare: «Je 
ne peux nier que je les vois. Mais 
je ne connais pas leur utilisa­
tion.» 

Interrogé sur une séance de né­
gociations dans le Longhouse à 
laquelle assistaient des élus muni­
cipaux et des représentants gou­
vernementaux, John Crée affirme 
qu'aucun participant mohawk ne 
portait de masques, d'armes. 

Me Masson a alors exhibé une 
photo où le témoin se tient dans 
la porte du Longhouse et laisse 
passer un homme masqué descen­
dant les marches. 

Il affirme qu'il vient de refuser 
l'entrée à cet homme masqué et 
que celui-ci s'éloigne. 

M. Crée a parsemé son témoi­
gnage de professions de foi pacifi­
ques. 

«Nous ne croyons pas que la 
violence constitue une solution. 
Nous sommes plus avancés que 
vous (les non-aulochtones) à cet 
égard», a-t-il dit en regardant les 
avocats de la SQ, des officiers su­
périeurs et des policiers syndi­
qués de ce corps policier. 

Il a fait valoir que les Europé­
ens à leur arrivée au pays avaient 
«violé les femmes autochtones», 
toujours en regardant en direc­
tion des avocats. 

Le coroner Guy Gilbert a suivi 
la scène sans broncher. 

Aujourd'hui/23e journée d'au­
ditions, le Mohawk Clarence Si­
mon, grand chef du Conseil de 
bande de Kanesatake en 1989 et 
1990 poursuivra son témoignage. 

^ H S L B P P E D U B U i S S O N 
du bureau de La Presse 
OTTAWA 

• C'est l'impasse dans les négo­
ciations entre le gouvernement 
fédéral et le conseil de bande de 
Kanesatake pour le transfert des 
propriétés achetées ou en voie 
d'être acquises de propriétaires 
blancs d'Oka. 

Dans le but de créer une assise 
territoriale pour la communauté 
autochtone, Ottawa a présenté 
des offres d'achats pour 106 pro­
priétés situées au nord de la route 
344. jusqu'à présent, 61 dossiers 
ont été complétés et des offres 
d'achat ont été acceptées dans 20 
autres cas. 

Ottawa entend céder ces pro­
priétés au conseil de bande de Ka­
nesatake pour répondre aux be­
soins en logements de la commu­
nauté mais aussi pour réduire le 
morcellement du territoire occu­
pé par les autochtones. Mais les 
négociations sont rompues depuis 
décembre dernier. 

La position fédérale consiste à 
négocier dans un premier temps 
le transfert de ces propriétés, in­
dépendamment du statut final du 
t e r r i t o i r e revendiqué par le 
conseil de bande. Le chef Jcrry 
Peltier veut pour sa part négocier 
en même temps la revendication 
du conseil de bande sur la seige-
nerie des Deux-Montagnes. 

«Tant que l'attitude du gouver­
nement fédéral ne changera pas, 
nous ne nous présenterons pas a 
la table des négociations», a dé­
claré à La Presse le chef Jcrry Pel­
tier qui entend faire valoir des 
droits ancestraux sur un territoire 
qui s'étend à Mirabel. Des droits 
que les tribunaux n'ont pas re­
connus par le passe. 

Chantage 
Le ministre d'État aux Affaires 

indiennes, Pierre H. Vincent, ne 
veut pas commenter le dossier, 
«pour ne pas nuire aux pourpar­
lers», dit-il. Mais certaines sour­
ces à Ot t awa reprochen t au 
conseil de bande d'utiliser le 
transfert de propriétés comme 
moyen de chantage auprès des 
autorités fédérales. 

Ottawa pourrait ainsi se retrou­
ver sous peu avec 106 propriétés 
inoccupées pour lesquelles il doit 
verser les taxes foncières ù la mu­
nicipalité. Une situation poten­
tiellement gênante à quelques 
mois des élections. 

Pour dénouer l'impasse et for­
cer le conseil de bande à repren­
dre les négociations, le député 

Jerry Peltier, chef du conseil de 
bande de Kanesatake. 

conservateur -d'Argenteuil, Lise 
Bourgault, a demandé hier aux 
ministres Pierre H. Vincent et El-
mer MacKay (Travaux publics) de 
retenir les fonds versés aux Mo­
hawks de Kanesatake pour les 
programmes reliés au logement. 
Ces fonds administrés par la 
SCHL étaient de 414600$ pour 
l'exercice 1991-92. 

«Il est temps que le gouverne­
ment fédéral affiche le leadership 
nécessaire pour résoudre ce pro­
blème qui perdure depuis bientôt 
trois ans, dit-elle. Sinon, rien ne 
sera réglé. Il y a des autochtones 
qui ont besoin de logements mais 
qui en sont privés par l'entête­
ment du chef Peltier», a soutenu 
le député d'Argenteuil qui a ex­
primé ses vues par lettre aux mi­
nistres Vincent et MacKay. 

Selon Mme Bourgault, l'impas­
se dans les négociations sur le 
transfert des 106 propriétés retar­
de par ailleurs le traitement du 
dossier des propriétaires situés au 
sud de la route 344, communé­
ment appelés l e s « o u b l i é s 
d 'Oka». Ces propriétaires, re­
groupés sous l'Association des 
propriétaires à l'intérieur de Ka­
nesatake, craignent d'être encla­
vés. Mais pour Ottawa, leurs pro-. 
priétés ne peuvent servir d'assise 
territoriale aux Mohawks de Ka­
nesatake. 

La grogne s'installe de plus en 

Lise Bourgault, député conser­
vateur d'Argenteuil aux Com­
munes. 

plus dans le caucus des députés 
conservateurs du Québec en re­
gard du traitement du dossier de 
Kanesatake et d'Oka par le gou­
vernement. Hier, c'était au tour 
du député de Beauharnois-Sala-
berry, Jean-Guy Hudon, de criti­
quer la subvention de 1,5 million 
versée au conseil de bande de Ka­
nesatake pour le traitement des 
traumatismes causés par la crise 
de 1990. 

«Je ne m'oppose pas à la sub­
vention. Mais je trouve que le 
gouvernement invoque très vite 
son rôle de fiduciaire pour justi­
fier des subventions. Ce que je 
souhaite, c'est que les commu­
nautés autochtones soient redeva-1 
bles des sommes qui leur sont ver­
sées pour que l'on sache com­
ment elles sont utilisées», dit-il. 

Dans un rapport annuel, le vé­
rificateur général Denis Desau­
tels affirmait que le ministère des 
Affaires indiennes et du Nord ca­
nadien n'a pas de contrôle sur l'u­
tilisation des crédits administrés 
directement par les conseils de 
bande. «On ne sait pas toujours si 
ses budgets sont utilisés au fins 
prévues», écrivait-il. 

Pas moins de 72 p. cent du bud­
get du ministère destiné à la pres­
tation de services, soit environ 
1,9 milliard, est administré direc­
tement par les conseils de bande. 
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Montréal-Laval: 40000 nouveaux chômeurs en 1992 
A N D R É P E P I N 
du bureau dv La Presse 

OUI nrc 

• Les travailleurs du secteur in­
dustriel de la grande région 
Montréal-Laval ont été cruelle­
ment touchés par la récession en 
I992. Des pans complets du mon­
de industriel sont tombés. Près de 
40 000 nouveaux chômeurs, soit 
trois fois plus que dans l'ensem­
ble du Québec. Le taux de chôma­
ge pour la région de Montréal et 
de Laval est en effet passé de 13,3 
p. cent en 1991 à un record de 14 
p. cent Tan dernier. 

C'est ce qui ressort d'une ana­
lyse très exhaustive que vient de 
publier le ministère de l'Industrie 
et du Commerce, sous le titre Le 
secteur manufacturier et le com­
merce au Québec en 1992. 

La détérioration du marché du 
travail n'est pas seulement con­
joncturelle, nous apprend le do­
cument. La reconversion de la 
structure industrielle en cours, 
notamment sur le territoire de 
Montréal, continue d'influer sen­
siblement sur l'évolution de l'em­
ploi. Ainsi, la part de l'emploi 
manufacturier dans l'ensemble 
des activités est passée de 24 p. 
cent qu'elle était en 1989, à seule­
ment 19 p. cent Tan dernier. 

Les forces du marché sont vi­
ves, analysent les experts du mi­
nistère de l'Industrie et du Com­
merce, ce qui amène les entrepri­
ses à se retirer du marché ou à 
s'adapter aux nouvelles exigen­
ces. Dans un cas comme dans 
l'autre, le résultat est cependant 
le même: des pertes d'emplois. 

Concrètement, voici des exem­
ples d'entreprises qui ont soit fer­
mé leurs portes ou procédé à des 
rationalisations importantes. 

• Sidbec-Dosco : 140 pertes 
d'emplois 

• Les entreprises Angus: perte 
de 950 emplois 

• lenkins Canada : perte de 230 
emplois 

Montréal 
Fédération Locale 

La fin des travaux de génie eC 
l'achèvement de plusieurs chan** 
tiers de construction dans les sec 
leurs commercial et institution^ 
nel, expliquent cette régression? 
note le ministère. 

Dans la grande région cfc 
Montréal, parmi les projets com­
plétés, se trouvent la modernisa­
tion de l'aéroport de Dorval (37 
millions), la transformation dt* 
vélodrome en biodôme (47 m i l ­
l i o n s ) , l 'agrandissement de 
l 'UQAM (60 millions) et de l'hô­
pital Notre-Dame (50 millions), 
ainsi que la construction de l'im­
meuble BCED-Orodevco-Lavalin 
(250 millions) et du Centre de 
commerce mondial ( 165 mi l - , 
lions). 

Sur le territoire de Laval, les 
projets terminés sont ceux de la 
rénovation dune usine de traite­
ment des eaux (17 millions), la' 
construction du Palais de justice 
( 2 0 mi l l ions ) et d'une usine 1 

d'épuration des eaux (31,5 mifc 
lions). -

• 

Le taux d'inoccupation élevo 
des locaux a bureaux, à Montréal, 
associé au phénomène régional, 
de mutation industrielle, limite 
l'annonce de nouveaux projets de* 
construction, précise le minfstè-* 
re. 

Les entreprises Angus: 950 emplois perdus. 

• Aliments Meaple Leaf: perte 
de 425 emplois 

• Vapor Canada: perte de 100 
emplois 

• Philips: perte de 480 emplois 

• Northern Telecom : perte de 
132 emplois 

Ces importantes compressions, 
croit le ministère, marquent ce-
pendani le début d'une ère de 

modernisation des entreprises de 
Montréal particulièrement et de 
Laval. Ainsi, les dépenses d'im­
mobilisations en matière de ma­
chinerie et d'équipement, en 
1992, surpassent dans la métropo­
le tout ce qui se fait ailleurs au 
Québec. Les progressions de 
Montréal et de Laval, à ces chapi­
tres, sont de 15,9 p. cent et 19,1 p. 
cent pour le secteur de la fabrica­
tion, alors qu'au Québec, elles ne 

sont que de 9,5 p. cent et de 9,6 p. 
cent. 

Laval serait cependant moins 
touchée par le phénomène des 
pertes d'emplois. Les caractéristi­
ques socio-économiques de même 
que le tissu industriel, largement 
concentré dans l'industrie phar­
maceutique, permettent d'affir­
mer que Laval enregistre un taux 
de chômage nettement inférieur 
à celui de Montréal. Selon les es-

PHOTO JEAN-YVES LETOURNcAU là Presse 

timations d'Emploi et Immigra­
tion Canada, l'écart serait d'envi­
ron quatre points de pourcentage. 

La construction 
L'industrie de la construction 

connaît également un creux de 
vague significatif. Les heures tra­
vaillées reculent de 25 p. cent par 
rapport à la même période de 
l'année précédente à Montréal et 
à Laval. 

La région de Laval, par contre, 
connaît une légère reprise, no­
tamment avec les projets de l'IAF-
B I O C H E M ( 4 0 m i l l i o n s ) , du 
l'IRPI ( 17 millions dans le domai-' 
ne pharmaceutique), du Centre 
de conduite du réseau d'Hydro-î 
Québe (258 millions), de la Cité: 
de la Santé (35 millions) et 
manège militaire du gouverne! 
ment fédéral. , 

L'industrie aéronautique, luffc* 
brication de véhicules et de plè-I 
ces de transport, le monde des* 
communications et l'industrie! 
pharmaceutique, sont autant de; 
secteurs qui connaissent à Mont i 
réal et à Laval des performances 
remarquables. Mais ces secteur» 
exigent une main-d'oeuvre haute> 
ment qualifiée. • 

La Montérégie a aussi connu sa large part d'ennuis économiques 
A N D R É P É P I N 
du bureau de LA PHLSSl 

QUÉBEC 

M La grande région de la Rive-
Sud, la Montérégie, a elle aussi 
connu sa large part d'ennuis éco­
nomiques en 1992. reconnaît le 
ministère de l'Industrie et du 
Commerce. Le nombre de postes 
occupés chute de 7,7 p. cent, soit 
plus de deux fois le recul enregis­
tré pour l'ensemble du Québec et 
le taux de chômage s'établit à 
11.2 p. cent. 

La région montre, en 1992, une 
baisse de 5 p. cent des dépenses 
globales d'immobilisations. De 
même, les dépenses d'immobilisa­
tions manufacturières reculent de 
8 p. cent, après une baisse record 
de 49.7 p. cent en 1991. 

Le secteur des aliments et bois­
sons occupe le premier rang pour 
le nombre d'emplois manufactu­
riers dans la région. Les regroupe­
ments, les rationalisations et les 
fermetures caractérisent son évo­
lution en 1992. 

Les pertes d'emplois ont été 

nombreuses. L'Abattoir H. Saint-
|ean, du groupe Olymel, aban­
donne ses activités, à Saint-Hya­
cinthe, et laisse sans emploi 325 
personnes. La compagnie Volaille 
Unival. aux prises avec une surca­
pacité d'abattage, ferme son usine 
de Marieville, remerciant ainsi 
140 personnes. La même entre­
prise réussit toutefois, avec la col­
laboration de ses travailleurs, à 
garder en opération une usine 
d'abattage de dindons à Saint-
lean-Baptistc, sauvant in-extré-
mis quelque 310 emplois. 

Dans le domaine du textile, la 
situation n'est pas rose non plus. 
Après la fermeture des usines de 
Tapis Peeters, à Granby, et de 
Ozite Canada, à Saint-Iean-sur-le-
Richelieu, Dominion Textile, à 
Saint-Timothée, met à pied 225 
personnes et ferme son usine. 

Les tricots Knitters repart sous 
le nouveau nom Profilex, à Ma­
rieville, ce qui permet de créer 
une cinquantaine d'emplois. Plus 
à l'ouest, à Huntingdon, Cleyn 
and Tinker poursuit un projet 

G 

De la collection de diamants Birks... 

Alliance anniversaire 
en diamants 
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d'investissment de 15 millions, 
étalé sur cinq ans. 

Dans le domaine de l'aéronau­
tique, le marché de l'aviation ci­
vile nuit toujours aux entreprises 
de la montérégie. En janvier der­
nier , la Compagnie Générale 
Électrique procède à 285 mises à 
pied, à son usine de Bromont. Le 
programme de travail à temps 
partagé se prolonge, en dépit de 
l'obtention d'un contrat de 178 
millions pour la construction des 
moteurs des hélicoptères de la 
Défense nationale. Paramax étant 
le maître d'oeuvre du projet, les 
moteurs commandés seront as­
semblés, testés et inspectés à son 
usine Aero, à Winnipeg, au Mani-
toba. 

Le géant Pratt and Whitney, 
quant à lui, annonce de nouvelles 
mises à pied, mais poursuit tout 
de même un projet d'investisse­
ment de 300 millions sur cinq 
ans, à ses installations de Lon-
gueuii. 

La compagnie Moteurs Leroy 
Somer, du groupe Emerson Mo-

tors, ferme définitivement se$ 
installations de Granby. mettanj 
à pied 168 personnes. Heureuse* 
ment pour Granby, une autre eni 
treprise américaine, Auverland 
USA, y implante une usine de fa» 
brication de véhicules à quatre 
roues motrices, un investissment 
de 15 millions qui procure du tra* 
vail à 120 personnes. \ 

i 
La Commission de la construcî 

tion du Québec indique que la 
baisse de l'activité dans ce domai­
ne pour la Montérégie est de Tort 
dre de 17 p. cent, par rapport a1 

1991. Le nombre d'heures travail­
lées par les ouvriers résidant en 
Montérégie chute de 22 p. cent. 
C'est le secteur résidentiel qui se­
rait le principal responsable de 
cette diminution. 

Le secteur des travaux de génie 
conserve cependant un certain 
rythme d'activité. Les program­
mes d'assainissement des eaux â 
Longueuil, Côteau-du-Lac, Hun­
tingdon et Saint-lean, soutien­
nent l'activité. 

Info-Secte n'a pas sa place dans 
une société démocratique, 
disent raëliens et scientologistes 

Lorsque les mots ne suffisent plus, cette bague exclusive peut 

témoigner de votre amour. Il s'agit de onze diamants taille brillant 

de Birks parfaitement assortis quant à la pureté et à la couleur et 

montés sur or 14 et. L'alliance anniversaire en diamants de Birks, 

l'expression briilante de sentiments profonds. 

BIRKS* 
Joaillerie par excellence 

depuis 1879 
Uto. square Phillips! tel, o l i » .isr-2511 • Centré1 lairwew Pointe-Claire, tel, (514)697-5180 • ( entre Kockkmcl. té l . (514)341-5426 

CarretourLav.il. tél. ô i 688-3431 • Mail Champlain, Brc ..ard. tel, (514) 165-3350 • PromenadesSt-Bruno, tél. <si 1)461-0011 

J E A N - P A U L S O U L I E 

• Les racliens et l'Église de Scien­
tologie ont poursuivi hier leur of­
fensive contre Info-Secte, leur en­
nemi commun. Du 29 mars au 6 
avril, huit manifestations, dont 
six à Montréal, et quatre confé­
rences de presse ont été program­
mées. Info-Secte, une organisa­
tion qui rassemble des renseigne-
ments sur les sectes et leur 
influence, est présentée comme 
faisant partie d'un «réseau crimi­
nel anti-religieux». Ils annon­
çaient également la formation de 
FIREPHIM Canada, un regroupe­
ment de «religions minoritai­
res». 

Racliens et scientologistes ont 
également dénonce l'ACEF cen­
tre-ville, et ils ont annoncé qu'ils 
allaient faire pression auprès de 
la FP|Q — Fédération profesiion-
nelle des journalistes du Québec 
— pour que les médias frappent 
aux bonnes portes quand ils veu­
lent avoir des renseignements sur 
les «rel igions minor i ta i res» , 
c'est-à-dire chez eux, à FIRE­
PHIM. et non plus à Info-Secte. 

Décrit par son président et 
«responsable provisoire» Char-
les-Yvan Giroux, prêtre raelien, 
comme «un projet des plus sains 
et des plus oecuméniques», FIRE­
PHIM — la Fédération interna­
tionale des religion/ et philoso-
phies minoriraires — a été lancée 
hier à Montréal. L'organisme, 
fondé en Europe par Raèl, co-par-
rainé ici par le Mouvement rae­
lien et l'Église de Scientologie, 
lance l'anathème contre Info-Sec­
te «qui n'a pas sa place dans une 
société démocratique comme la 
nôtre», a dit Charles-Yvan Gi­
roux, un enseignant de Saint-|é-
rôme, ancien prêtre catholique 
devenu prêtre raelien. 

Le président de l'Église de 
Scientologie du Québec, Marc 
d'Aragon, a fait un long exposé 
pour expliquer les activités crimi­
nelles d'Info-Secte, qui ferait par­
tie d'un vaste réseau de « dépro­
grammeurs \ et de kidnappeurs 

criminels. Il a dénoncé, sans pou­
voir en préciser les auteurs «pour 
le moment», la machination qui 
a amené les forces de l'ordre à 
cerner le ranch de Waco. au 
Texas. Il a vu dans ce siège arme 
une des illustrations du racisme 
anti-secte. 

Le mouvement raelien, pas très 
subtilement, lance des macarons 
proclamant «Non au racisme» en 
grosses lettres et en minuscules, 
«anti-secte». Les deux ministres 
des cultes raelien et scientolgiste 
ont a f f i r m é que près d 'une 
soixantaine de «religions minori­
taires» avaient adhéré au FIRE­
PHIM, et que les Témoins de |é-
hova s'apprêtaient à en faire au­
tant. Mais des représentants de 
l'Église unifiée et triomphante de 
Elizabeth Clare Prophet ont affir­
mé immédiatement qu'ils n'é­
taient là qu'à titre d'observateurs. 
Donc l'union sacrée entre les «re­
ligions minoritaires» n'est pas 
encore absolue, même si, pour FI­
R E P H I M . elle est grandement 
souhaitable. Et l'intolérance, tant 
décriée par des théologiens de re­
nom comme Hans Kung, cité par 
Charles-Yvan Giroux, ne peut 
mener qu'à la guerre, et à une 
nouvelle Saint-Barthélémy, de si­
nistre mémoire. 

Racliens et scientologistes se 
sont félicité d'avoir un ministre 
«aussi extraordinaire» que M. 
Marc-Yvan Côté, qui a coupé les 
subventions à Info-Secte. Ils ont 
a f f i r m é que Yves Casgra in , 
d'Info-Secte, avait menti quand il 
a déclaré avant hier que le minis­
tre Côté allait réviser sa position. 

loint par La Presse à Info-Secte, 
Yves Casgrain a répété que ce 
changement de cap du ministre 
Côté avait été envisagé à la fin de 
la reunion de la Commission des 
affaires sociales. Au cabinet de M. 
Côté on nie toutefois que le mi­
nistre ait décidé de subvention­
ner à nouveau Info-Secte. 

«Notre raison d'être n'est pas 
de nous battre contre ces groupes 
mais d'assainir le climat qui pré­
vaut à l'intérieur de certains de 
ces mouvements», a pour sa part 
déclare M. Casgrain. i 

http://CarretourLav.il
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^̂ "MLVEfê iST̂ IfM̂ ?D.1?®'̂ ' L'avocat Lafleur dit qu'ii avait acheté une 
CHAISES DE DISTINCTION 

ET DE STYLE MODERNE livre de haschisch pour piéger des détenus 
Y V E S BOISVEftT 

• L*avocat Daniel Lafleur dit que 
c*est parce qu'il voulait piéger des 
détenus de Parthenais qui le har­
celaient pour obtenir de la dro­
gue* qu*il a acheté une livre de 
haschisch, le 1er décembre 1992, 

Lafleur, 31 ans, subit un procès 
devant jury pour complot, trafic 
et possession de 450 grammes de 
haschisch. Une fois la preuve de 
la Couronne terminée, hier ma­
tin, il a commencé à témoigner 
pour sa défense. 

L'avocat a expliqué au jury de 
neuf femmes et trois hommes que 
des rumeurs couraient voulant 
qu'il transporte de la drogue en 
prison lorsqu'il se rendait visiter 
ses clients. 

Ces rumeurs lui causaient un 
tort considérable, dit-il, d 'autant 
plus qu'il faisait des efforts pour 

rebâtir sa crédibilité l 'automne 
dernier. 

En effet, L'afleur a été condam­
né à un an de prison en septem­
bre 1992 pour un vol de 5100$ 
commis en 1988 a l'endroit d 'un 
de ses clients. Lafleur, qui clame 
toujours son innocence dans cette 
affaire, est en appel de sa con­
damnation. 

Lafleur a été admis au Barreau 
en 1984 et a pratiqué exclusive­
ment en droit criminel et carcé­
ral, en défense. 

Les rumeurs à son sujet remon­
tent à 1991, a-t-il dit aux jurés. A 
l'été 1991, deux policiers Tont ar­
rêté comme il entrait à ta prison 
de Bordeaux et l'ont fouillé à nu. 
Ils le soupçonnaient de transpor­
ter des stupfiants sur lui. Ils n 'ont 
rien trouvé. 

Lafleur a dit qu'il savait que des 
gens introduisaient de la drogue 
en prison au moyen de «supposi­
toires géants» confectionnés avec 

un quelconque sac ou condom 
rempli de drogue, il s'était même 
déjà fait demander par des clients 
d'en transporter. Mais qu'on le 
foui l le , lui, voila qui fut «un 
choc», a-t-il dit. 

L'avocat a voulu en savoir plus 
long sur les rumeurs qui cou­
raient à son sujet à cette époque. 
Les policiers n'ont pas pu lui en 
apprendre davantage. Il a cepen­
d a n t pr is la réso lu t ion d ' ê t r e 
«plus direct» avec les gens qui al­
laient lui demander le «service» 
d'entrer de la drogue en prison. 

«Mon intégrité professionnelle 
était mise en doute», a-t-il ajouté, 
et il n'allait pas laisser faire cela. 
Car «presque chaque fois» qu'il 
passait devant la cour pour son 
affaire de v c \ entre son accusa­
tion en 1989 et sa condamnation 
en 1992, les journaux en faisaient 
état et cela faisait fuir certains 
clients. 

« Il fallait que je démontre mon 

m 

•m 
Sautez dans ma bombe ! 

in tégr i té , j ' avais toujours une 
petite côte à remonter. Ça ne s'est 
pas amélioré après ma déclara­
tion de culpabilité!» 

Avant que la Cour d'appel ne le 
libère en attendant son appel, il 
passe cinq jours en prison, à la 
mi-septembre 1992. 

« C ' e s t une h u m i l i t u t i o n . . . 
Après toutes ces années d'études 
et tous les efforts que j'avais faits, 
je me suis retrouvé en prison à 
jouer aux cartes avec du monde 
que j'avais défendu», a-t-il dit la 
gorge serrée. «Ça ne se décrit 
pas». 

Sorti de prison, fin septembre, 
«je me sentais en pleine déchéan­
ce», a-t-il confié au jury, «je me 
demanda i s s'il y avai t encore 
quelqu'un qui me ferait confian­
ce.» Malgré tout, Lafleur arrive à 
gagner sa vie et constate que plu­
sieurs clients viennent à lui. Il re­
commence donc à vivre de la pra­
tique du droit. 

Mais au mois d'octobre, comme 
il se rend à Parthenais rencontrer 
«quatre ou cinq clients», il se 
rend compte que tous les détenus 
qui viennent lui parler sont fouil­
les à nu après leur entretien privé 
(dansdes cubiculcs) avec lui. 

Il se fait dire qu'il existe une di* 
rective à Parthenais exigeant que 
tous les détenus qui rencontrent 
Me Lafleur soient fouillés à nu 
«pour des raisons sécuritaires». 
On le soupçonnai t à nouveau 
d'introduire de la drogue en pri­
son. 

Désireux de stopper ces nouvel­
les rumeurs, l'avocat offre de ré­
diger une lettre par laquelle il ac­
cepte d'être fouillé en tout temps 
chaque fois qu'il viendrait à Par­
thenais. 11 n'a jamais rédigé cette 
lettre, finalement, car il a été ar­
rêté avant d'avoir à retourner à la 
prison pour voir des clients. 

Lafleur a par ailleurs déclaré 
avoir rencontré le détenu Paul 
Sauvé à plusieurs reprises, en juin 
1992. Sauvé voulait que Lafleur le 
représente dans des dossiers de 
vol d'auto. Mais il voulait surtout 
que l'avocat lui amène «un pa­
quet» de haschisch. 

Lafleur lui aurait alors répondu 
qu'il ne faisait pas ce genre de 
choses-là. L'avocat a dit que Sau­
vé s'est alors excusé et Lafleur a 
accepte de passer l'éponge. Mais 
Sauvé revient à la charge quel­
ques jours plus tard, «l'ai été très 
déplaisant avec lui» dit Lafleur, 
qui a alors coupé tout contact 
avec Sauvé. 

En novembre 1992, Sauvé lais­
se plusieurs messages sur le ré­
pondeur de l'avocat, mais Lafleur 
n'y répond pas. Puis, dans la se­
maine du 23 novembre, deux au­
tres personnes l'appellent pour 
lui demander d'amener de la dro­
gue en prison. 11 refuse et devient 
furieux de voir que la rumeur 
prend de l'ampleur et découvre 
que c'est Sauvé qui la fait courir. 

Le lundi 30 novembre. André 
Bessette (le détenu qui a mis la 
GRC sur la piste de Lafleur et 
Sauvé) laisse un message pour lui 
demander de s'occuper de son 
dossier ce jour-là contre t(XX)$. 
Vérification faite à Parthenais, 
Bessette ne devait pas aller au pa­
lais de justice ce jour-là, et Lafleur 
en conclut qu' i l s'agit en fait 
d'une offre codée pour faire en­
trer de la drogue à Parthenais, car 
Bessette est détenu dans la même 
aile que Sauvé. Cette fois, dit-il, 
c'en était trop. 

Une sacrée fonceuse, la 
nouvelle Golf! Vivace! Faite 
pour le corps à corps avec la 
route. Elle arrive avec un 
fougueux moteur de 1.8 litres de 
90 chevaux. Dans la cohue, elle 
sait jouer des coudes grâce à sa 

Note: Prix de détail suggéré pour une Golf 4 

suspension avant indépendante 
et sa direction à pignon et 
crémaillère. 

La Golf s 'est donné des 
rondeurs toutes aérodyna­
miques. Habitacle spacieux pour 
cinq personnes, sièges enve­

loppants, tableau de bord facile 
à lire. Côté sécurité, ses exigen­
ces sont supérieures aux nor­
mes les plus sévères. 

La toute nouvelle Golf de 
Volkswagen. Allez vous éclater 
dans cette petite bombe. 

Pour environ 12 
ne vous fera pas 

000^ son prix 
sauter. 

L A N O U V E L L E 

G o [ f 

portes CL, moteur de1,8 litres de 90 chevaux, boîte manuelle cinq rapports (ici, Mitsou dans une 4 portes GL). Options, frais de préparation, 
transport et toutes taxes en sus . Un concessionnaire peut vendre à prix moindre. 

Las Automobiles Popular Inc 
544 t. RUE ST HUBERT, MONTHUl 

2745471 

Comobell & Cameron Inc 
i050. VERDUN AVE.. VERDUN 

7629777 

Arbour Automobiles liée. 
700. flOOl DES iyvUl'ENTiDES. lAVAl 

967-1345 

Autohaus 
te55. DOLIARD AVE., lASAUE 

3642753 

Automobttos G.M.F. Liée. 
3050, BOUIST CHARIES, KlRtClAND 

694-1378 

Nordesf Volkswagen liée. 
10395. BOUl PIE IX. MONTRÉAL 

325-3422 

Auto Strasse Inc. 
5905, ROUTt TRANSCANADIENNÊ. ST-IAURENT 

74B6961 

Park Avenue Volkswagen 
8805. BOUL TASCHEREAU OUEST. 6ROSSAR0 

Automobiles Pkice De Dleuiy Inc 
2144. RUE DE BLEURY. MONTREAL 

845-6267 

Automobnes Rrmor Inc 
5500, BOUl MÊTROPOUTAIN E., ST-LtONARD 

253-4688 

En Route Volkswagen 
13255, SHERBROOKE EST. MONTREAL 

642-6242 

Les Automobiles Duval Inc 
400, BOUL ROLLAND THERRIEN, LONGUEUll 

867-0890 

EuroCentre Inc 
2470, BOUL CURÉ LABEILE, CHOMEDEY. lAVAl 

973^000 

Automobiles E. Louzon tnc 
1384, BOUL LABELLE. BIAINVILLE 

430-1460 

Butz Automobile }nc 
421. 60UL SAUVÉ, ST. EUSTACHE 

627-4466 

Automobiles André Rivest Inc 
839, RUE NOTRE DAME. REPENTIGNY 

595-! 700 

ChambI / Automobiles Inc 
335, BOUL TASCHEREAU, GREENFIELD PARK 

671-/23 S 

Les Automobiles Nîquet Inc 
1905. SIR WlLfRlD lAURIEB. RTE. ! 16. ST^RUNO 

6531553 

Intemionde Auto Inc 
20, BOUL INDUSTRIEL. CHÂTEAUGUAY 

698-2261 

Automobiles A . Bélanger Inc 
118, MONTÉE MASSON. MAiCOUCHE 

474-2428 

Antilles Automobiles Inc 
649, CHEMIN U^ROCQUE, VALLEYFIEIO 

371-5563 

Automobiles Sobric Inc 
125. RUE AIMÉ VINCENT, VAUDREUIl 

455-7941 

Marcel Synnott Automobile Inc 
1200. RUE BOURGOGNE, CHAMBLY 

658^645 

«l'avais le projet de mettre fin 
à ça (les rumeurs) de façon bruta­
le», a déclaré Lafleur. Une heure 
plus ta rd , il reçoit l 'appel de 
«lohnny», qui est en fait Tagent 
infiltré de la GRC, Michel Gau-
dreau, qui a témoigné contre La­
fleur lundi. Ce johnny lui offre de 
. t ransporter une l ivre de has­
chisch à Parthenais. Voilà qui 
tombe bien: « |e vais jouer le jeu, 
je vais les faire arrêter et ça va 
donner un grand coup», se dit-il. 

Lafleur projette donc d'acheter 
la drogue et d'aller la porter à 
Partenais, à Paul Sauvé (27 ans), 
qui était le des t inata i re , selon 
«lohnny». «Ce qu'il (Sauvé) ne 
saura pas, c'est que la minute 
qu'il va l'avoir pris, la police va 
l'arrêter, puis moi je vais aller té­
moigner contre lui en cour», a dit 
Lafleur. 

Mais Lafleur s'est fait arrêter 
après avoir pris possession de la 
drogue des mains de « Johnny ». 

L'accusé, défendu par Me Pier­
re Poupart, poursuit son témoi­
gnage ce matin 

100 WATTS 100 WATTS 100 WATTS ÏOO WATTS 100 WATTS 100 WATTS 100 WATTS lOOmTTS 100 WATTS 
Le samedi 17 avril, 
les 100 Watts envahissent le Stade 
et pendant le match des Expos à 13h35 
votre enfant pourrait occuper, pour le vrai, 
l'un des postes suivants: 
a n n o n c e u r - m a i s o n , ins t ructeur (pendan t la prat ique au b S t o n ) , p réposé 
aux ba l ies ou a u x b t t o n s , p rés iden t , journal is te à L a P resse ou 
c o m m e n t a t e u r ( p o u r u n e manc l ie ) à C K A C I O n lui reme l i r s 2 bl l lels pou r 
e m m e n e r ses pa ren t s ! (valeur: iâ,25 s ch.) 

EN PLUS, il pourrait , 
gagner un système <W9S-B^^Ê^LJ 

pen" 

Pour Inscrira votre enfant, remplissez ce bulletin de participation, postez-le 
à l'adresse indiquée ou apportez-le au Stade avant le mardi 13 avril à 17 h. 

Le concours est ouvert à tous les 15 ans et moins. 

CONCOURS "LES 100 WAHS ENVAHISSENT LE STADE" 
J'inscris mon enfant (nom) 

7 S 

au concours 'superdébilécoeurant' de Marc-André. Le poste qu'il aimerait 
occuper pour le match du 17 avril est : 

son adresse : 
(no., rue. app.) 

m 
r.EST VOTRE CHftMÇE DE 

ÉvouiER nw** 

(ville, code postal) 

(tél.:) son âge ; 

(aucun achat requis, 
le règtemunt du concours est 

dtsponibtfl sur dcmando chu los txpos) 

t 

Postez à : Concours "Les 100 Watts envahissent le Stadel' J 
C.P. 500. Suce. M. Montréal HIV 3P2 • 

ou déposez-le au bureau d'administration des Expos, au Stade, avant le 13 avril 17h. • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • # 
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Montréal n'est plus responsable des dommages 
causés par les nids de poules dans ses rues 
C I L L E S G A U T H I E R 

• À compter d'aujourd'hui, la 
Ville de Montréal, comme toutes 
les autres municipalités du Qué­
bec, n'est plus responsable des 
dommages que les nids de poules 
dans ses rues causent aux pneus et 
aux suspensions des véhicules. 

En 1992, Montréal a reçu 661 
réclamations à ce sujet et a payé 
190$ en moyenne pour régler 171 
dossiers. L'année précédente, elle 
a versé 171$ en moyenne pour 
classer 119 réclamations. 

La loi 57 du minis tère des 
Transports, adoptée en décembre 
dernier par l'Assemblée nationa­
le, ajoute que les municipalités 
sont dorénavant exonérées pour 
les dommages causés aux piétons 
et aux véhicules par «la présence 
d'un objet sur la chaussée, qu'il 
provienne ou non d'un véhicule 
ou qu'il soit projeté par celui-ci». 

Jean Morin, porte-parole du 
ministre délégué aux Transports, 
Robert Middlemiss, précise toute­
fois que le projet de loi est subor­
donné au Code civil, ce qui signi­
fie que les municipalités peuvent 
être poursuivies devant les tribu­

naux si la victime peut démontrer 
qu'il y a eu évidente négligence. 

Autrement dit, Montréal verse­
ra les sommes que la cour lui aura 
ordonné de payer si les victimes 
ont gain de cause mais n'accepte­
ra plus de réclamations qui lui se­
ront adressées directement. 

M. Morin explique également 
que ce changement découle du 
transfert, aujourd'hui, par le gou­
vernement aux municipalités, de 
33000 des 6 0 0 0 0 kilomètres de 
routes dont il avait jusqu'à main­
tenant la charge. L'exonération 
que le gouvernement s'accordait 
est également transférée et elle 
est en même temps accordée aux 
villes, dont Montréal. 

Raymond Mezda, du Bureau 
d'assurances du Canada, s'est dit 
d'avis hier que ce changement ne 
devrait pas à première vue entraî­
ner une hausse significative du 
nombre de réc lamat ions aux 
compagnies, donc des primes. Il 
explique entre autres que les con­
trats sont assortis d'une franchi­
se, généralement de 250$, et qu'il 
ne vaut généralement pas la pei­
ne de poursuivre pour les mon­
tants excédant ce seuil. 

Il espère «à titre de citoyen» 

que les nouvelles dispositions ne 
serviront pas de prétexte aux vil­
les pour négliger l'état des rues... 

La Ville de Montréal, qui a pris 
l'initiative d'informer la popula­
tion de l'entrée en vigueur de cet­
te loi, a précisé hier que des récla­
mations peuvent encore être ef­
fectuées dans les cas d'incidents 
survenus sur son territoire avant 
le 1 e r avril. 

Les délais et preuves demeu­
rent toutefois les mêmes: la récla­
mation doit parvenir à la Ville 
dans les 15 jours qui suivent l'in­
cident dans les cas où un piéton 
aurait été blessé et dans les 30 
jours quand il s'agit de dommages 
à un véhicule. Il faut aussi que le 
propriétaire du véhicule avise la 
Ville 48 heures avant de le faire 
réparer afin qu'elle procède à une 
vérification. 

VIVEZ UNE AVENTURE, 
JOUEZ AU «PAINTBALL» 

Jouez le jour ou le soir; 
Équipement fourni; 
70 balles de peinture; 
Poulet frit indus au dîner; 
Pistolets à air constant 
disponibles; 
Jeu de labyrinthe; 
Jeu de forteresse; 
Village style vietnamien; 
8 terrains en forêt; 
Pour les 18 ans et plus. 

La Ctaqiftft eu draptan 
NEW GLASGOW (Qaékao) 

ROLEX 

Vetox 
Oytf»f Datajwtt 

K A U F M A N N . m m 

B I J O U X ET M O N T R E S O U 1 5 O UJ 

2195 Crescent, Montréal, H3G 2C1, (514) 848-0595 

Équipement de 
«Paintball» 
à vendre 

A TRENTE MINUTES DE M O N T R E A L 

RENSEIGNEMENTS: Montréal et Rive :Nord: (514) 476-0969 
ou. appelez, sans frais, lè 1 800 561 -1238 

Casino de Montréal : après 
la ruée vers les emplois, le 
tirage au sort des candidats 

F A I L L I T E 
• À la fois surprise et heureuse 
de la réponse de la population à 
ses offres d'emploi, la Société des 
casinos du Québec poursuit le 
traitement des candidatures au 
casino de Montréal. Mais en rai­
son du volume extrêmement con­
sidérable de dossiers, elle réduira 
le nombre de candidats admissi­
bles par tirage au sort. 

«L'intérêt du public s'est mani­
festé de façon si exceptionnelle 
qu'il nous faut agir de la sorte 
dans le cas de certains types d'em­
ploi à très fort volume de partici­
pation», de confirmer le prési­
dent de Loto-Québec, Michel Crè­
te. « Le but de l'exercice n'est pas 
de tirer au sort les emplois eux-
mêmes, mais bien de diminuer le 
nombre de candidats admissibles 
à ces emplois.» 

Le système de tirage au sort 
s'appliquera à 17 des 33 catégo­
ries d'emploi. Le tirage s'appuiera 
sur un modèle statistique recon­
nu, qui procure un échantillon 
représentatif de l'ensemble des 
postulants. L'analyse de tous les 
dossiers retenus par tirage au sort 
sera suivie de lu convocation en 
entrevue des candidats les plus 
prometteurs et de la sélection fi­
nale des plus qualifiés. 

«Dans un souci de transparen­
ce et de crédibilité, ces tirages se­
ront effectués par une firme répu­
tée de vérificateurs externes», de 
préciser M. Crète. Pour illustrer 
le principe du tirage au sort, pre­
nons l'exemple des emplois de 
préposés à l'entretien. La société 
a reçu 7952 candidatures en re-

Rêvez-vous de vacances 
ultra-reposantes, douces 

et energisantes ? 
Vous avez alors besoin de 

THALASSOTHÉRAPIE 

PASPÉBIAC 
Bains à l'eau de mer, envelop­
pements d'algues, massages 
thérapeutiques... 

Le bonheur 
dans un somptueux manoir 
19e siècle sur 15 acres de ter­
rain aménagé au bord de la 
mer... où vous vous laisserez 
vivre... 

c Là où l'ambiance fait la différence » 

AUBERGE DU PARC 
Informations et brochures : 

1 -800-463-0890 

* Tirage du 
93-03-31 

MACHINE A SOUS 

8 
I 
T m. 
0 
N j . 
s <• 

GRANDE ROUE 

m 96 

Tirage du 
93-03-31 

8 9 15 
17 19 25 28 30 
31 32 35 37 42 
46 47 48 59 64 

Prochain tirage: 93-04-01 
T V A, le reseau des tirages 

Les modalités d'encaissement des billets 
gagnants paraissent au verso des billets. 
5n cas de disparité entre cette liste et la 
liste officielle, cotto domiere a priorité. 

gard de 38 emplois. Pour des rai­
sons évidentes, il lui est impossi­
ble de traiter chaque dossier, d'où 
le recours à un tirage au sort qui 
retiendra, conformément au mo­
dèle statistique, 367 candidats sur 
un total de 7952. Chacune des 
367 candidatures sera analysée au 
moyen d'une grille d'évaluation 
rigoureuse. Par la suite, (a société 
convoquera en entrevue 114 can­
didats, soit le triple du nombre 
d'emplois à combler. Enfin, les 38 
préposés à l'entretien seront choi­
sis à l'issue des rencontres d'éva­
luation. 

L E S Z N T R E P R I S e * 

U N I O N 
40 A 80°/< D E R A B A I S S U R 

O TOUT MAGASIN 

Vous partez en affaires... gagnant... lorsque 
vous profitez de tous les services et du 
soutien que vous offre Mikes®. Sise à 
Montréal, Mikes® possède plus de 130 
établissements partout dans la province et 
ne cesse de se développer. 

Téléphonez-nous pour obtenir plus de 
renseignements sur nos restaurants déjà 
établis à Montréal, Cowansville, Baie-
Comeau, Sept-îles etThetford-Mines. 

Demandez-nous aussi des détails sur de 
nouveaux emplacements prévus dans la 
région de Montréal. 

Madame Nicole Vigneault 
(514) 341-5544 

VENTEïDE FERMETURE : LAS ALLE 
8150, boul. Décarie (coin Royalmount) 

7751, L.-H. La fontaine, Anjou 
2325, boul. Léger, LaSalle 

Mercredi, 
jeudi, vendredi: 12 h à 21 h 

Samedi: 9 h à 17 h 

C O N T R A C T E U R : Lun . a u v e n d . 8 h à 1 7 h MîKEr 

Oui 
c'est le avril. 

Non ce n'est pas 
une bla 

31 $ pour 3 nuits dans un hôtel au cœur de Londres. 

Qui va croire à une offre semblable, surtout aujourd'hui ? Aussi 
invraisemblable qu'elle puisse paraître, elle est tout ce qu'il y a 
de plus vrai. Réservez un forfait Séjour ville/campagne à compter 
de 619 $* et profitez de notre plus bas tarif de 588 $ ainsi que 
3 nuits, incluant le petit déjeuner continental quotidien, dans un 
hôtel au cœur de Londres à compter de 31 $. 
Et, en fait d'offre incroyable, si vous préférez prolonger votre séjour, 
optez pour 6 nuits à compter de 749 $*. N'oubliez pas de vous 

informer de notre offre de location de voiture pour 6 jours, 
kilométrage illimité, à compter de 589 $*, tarif aérien inclus! 
Quelle que soit votre préférence, vous voyagerez en classe World 
Traveller sur notre vol quotidien en 747 sans escale. 
Communiquez dès aujourd'hui avec votre agent de voyages ou 
appelez British Airways au 287-9133 et renseignez-vous sur 
le Séjour ville/campagne. Quand on fait voyager 25 millions de 
passagers par année, on aime qu'ils se sentent bien. » 

BRITISH AIRWAYS 
Partout, la préférée de tous. 

i 

• P r i x pour deux personnes voyaeeant ensemble, du r* a m i au 31 n u i I993i t es pr ix varient selon la voiture et l 'hôtel. Séjour m i n i m u m de sept tours. Les voyage* doivent être complété* au plus u n i le 7 juin 1993.Trais i t i p f t t m c T t r i l t l pour les week-ends. 
Ccru ines conditions sur les réservations anticipées et les modalités Je paiement prévalent. Cette offre ne peut être jumelée à d'autres oflrcs promotionnelles. Les rabais rebut* a la carte Yx\%w ™ s'appliquent p .s t eue offre est avsuicttie i I approbation gouvernement .le 
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Un restaurateur qui avait accueilli trop 
de clients est acquitté par la Cour d'appel 
Y V E S B O I S V E R T 

• La Cour d'appel du Québec, en 
conf i rmant l 'acquittement d'un 
restaurateur qui avait admis un 
nombre trop élevé de personnes 
dans son établissement, a rendu 
une décision qui pourrait avoir 
pour effet de priver la ville de 
Montréal de plus de 30 000 $. 

Les juges Louise Mailhot. Mor­
ris Fish et Claude Val lerand, de la 
Cour d'appel, ont en effet conclu 
lundi que la dénonciation ( un do­

cument de même leneur qu'un 
acte d'accusation ) faite contre les 
Terrasses Saint-Sulpice. n'était 
pas conforme à la loi. 

Cette dénonc ia t ion , selon la 
Loi sur les infractions en matière 
de boissons alcooliques ( « l i m -
ba»), doit contenir l'autorisation 
du ministre de la Sécurité publi­
que et du Procureur général. 

L'autorisation du ministre de la 
Sécurité publique est une exigen­
ce qui a été ajoutée dans la loi en 
1988. Mais entre 1988 et 1991, les 
policiers n'ont pas obtenu cette 

autorisation. La situation a été ré­
gularisée depuis, mais il y aurait 
« e n t r e 2 5 0 et 3 0 0 d o s s i e r s » 
d'avant 1991 qui seraient tou­
jours en attente devant la Cour 
municipale de M o n t r é a l , selon 
Me Yves Briand, de la ville. 

Comme l'amende usuelle pour 
cette infraction est de 125 $, c'est 
plus de 30 0 0 0 $ qui sont en jeu 
pour la ville. Me Briand ignore si 
Montréal en appellera de la déci­
sion de la Cour d'appel. 

O n ne sait pas encore à la ville 
si les poursuites seront abandon­

nées contre les quelques centai­
nes île propriétaires de bars et de 
restaurants qui sont poursuivis 
dans des affaires d'avant 1991. 

Me Auguste Choquet tc , qui 
était l'avocat des Terrasses Saint-
Sulpice, a dit à La Presse hier 
qu'il songe à un recours collectif 
pour les tenanciers de bars qui 
ont été condamnés avant 1991 
malgré des autorisations insuffi­
santes. Ces personnes, en effet, ne 
peuvent récupérer leur argent, 
puisque leur condamnation a été 
prononcée. 

Service de laboratoire professionnel. Résultats rapides. 
» Réductions pour personnes de 

r âge d'or et visites à domicile. 
• Frais remboursés par la plupart des 

compagnies d'assurances médicales. 

Aucun rendez-vous. La plupart du temps 
vous repartez après quelques minutes. 
Résultats habituellement le même jour 
Des résultais ça signifie que vous 
pouvez commencer vos traitements plus tôt. 

. • i i i r - m n i 

Demandez à votre médecin qu'il vous envoie chez nous. 
Demandez les heures d'ouverture du laboratoire le plus proche de chez vous. 

LDS Banlieue Ouest —MONTRÉAL 

Beaconsfield 
LABORATOIRES A A A . . . 

DIACNOSTIUUES 444. boul. 

o 

Siège social/ 
laboratoire principal 

C e n t r e méd ica l 
S o u t h w e s t O n e 
175. ch.StiUviewBur.135  
Pointe-Claire 6 9 7 - 3 8 3 1 
OUVERT 7 JOURS SUR 7 
Lundi-vendredi 7 h 30-21 h 
Samedi8h -16h 
Dimanche et fêtes 10 h-16 h 

Bcaconsfield 

695-4455 

Centre 

médical 
Dorion 
6 0 0 . boul. 

Harwood 

4 5 5 9 3 0 1 

Contro médical 
Pie tréfonds 
12774. boul. 

Goum Ouest 

6 8 4 - 6 4 2 2 

Roxboro 
4505. chemin 

des Sources 

6 8 3 - 2 5 5 5 

Centre médical 
Westmount 
KBS.rutSrsitxooto 
Ouest Bunau265 VU. 
4 8 2 - 5 5 2 1 

Montréal 
6«6.9wtrttte0.. 
(pris Unrvtœty) 
Bureau 1006 
842-1634 

Centre médical 
Roné-Laennec 
uweia devront et de rAuséJ 
UCO. BeUMri Bueaj 206 Urt-Rcya1 

3 4 3 - 4 3 3 3 
LAVAL 

Polyclinique St-Martin 
1135. bdStVrtr.OuenBLre»j 305. 
Qgxfey.Lrd 6 6 9 - 4 6 9 6 

La STL refuse de remettre des documents sur 
ses dépenses au Mouvement anti-taxe de Laval 
J E A N - P A U L 
C H A R B O N N E A U 

• Le Mouvement anti-taxe de La­
val s'est adressé à la Commission 
d'accès à l ' information pour que 
la Société de transport de Laval 
lui remette des documents sur ses 
dépenses au cours des trois der­
nières années. 

«Quand près de 100 millions 
de dollars de nos taxes servent à 
éponger les déficits de la STL de­
puis 1989, dont 25 p. cent seule­
ment en 1991, nous sommes en 
droit de savoir comment notre ar­
gent est dépensé», a déclaré hier 
le président du M A T L , A n d r é 
Turgeon. 

C'est après avoir essuyé un re­
fus du directeur général de la 
STL, Francis Therr ien , que M . 
Turgeon a décidé d'aller devant 
la commission. La STL est un or­

ganisme para-municipal et selon 
la loi, la ville doit payer une par­
tie de son déficit annuel. 

Le M A T L a cependant eu droit 
aux factures de débours de la 
petite caisse pour lesquelles il a 
dû payer 421 $ pour les photoco­
pies. 

Trois des pièces font état de dé­
penses de 88 $ pour payer trois 
contraventions de l'ex-directeur 
général de la STL, Richard Cou-
rey, pour avoir stationné son au­
tomobile dans trois endroits dif­
férents où une enseigne indiquait 
que le p a r k i n g étai t i n t e r d i t . 
Dans un cas, il a fallu payer plus 

que l'amende ordinaire parce que 
le paiement a été fait en retard. 

Une autre facture, au montant 
de 170$ vient d'un atelier de ré­
flexion au club de golf de Saint-
lean-de-Matha. Une autre pour 
l'achat de putters de golf. U n 
porte-parole de la STL a mention­
né que ces deux bâtons avaient 
été offerts en cadeaux pour le 
tournoi annuel des employés de 
cet organisme de transport en 
corn m un. 

En fin d'après-midi, la STL a 
réagi aux accusations portées par 
M. Turgeon par la voix de son di­
recteur des communications, A n ­
toine Landry. 

« M . Turgeon laisse planer des 
doutes en parlant d'irrégularité 
dans les documents fournis. Plus 
de 1400 documents de diverses 
natures et couvrant les années 
1990, 1991 et 1992 lui ont été re­
mis, et les seules choses supposé-
ment répréhensibles sont le paie­
ment des contravent ions pour 
stationnement illégal et une fac­
ture d'achat de deux bâtons de 
golf. Les contraventions ont été 
acquittées par la STL parce qu'el­
les ont été reçues alors que le di­
recteur général participait à des 
rencontres de travail au centre-
ville de Montréal» , précise M . 
Landry. 

Au Club de golf Balmoral, 
tout son sens. 

Cette année, découvrez 
ce que signifie vraiment 
le mot «ambiance». 

En investissant 5 000 $, soit le versement 
initial de votre part sociale, vous pouvez 
profiter de tous les privilèges du club dès ce 
printemps. Le règlement du solde de 17 500 $ 
peut être étalé sur une période de 24 ou de 
36 mois. Cette année, offrez-vous le plaisir du 

golf à la campagne tout en développant 
de nouvelles amitiés. 

\ 

1 0 J O U R S 

ECONOMISEZ 

U L E M E N T 

Plusieurs membres 
aiment tellement leur club qu'ils ont choisi 
d'y habiter. Faites comme eux! De chic 
résidences, offertes à 185 000 $, se bâtissent 
présentement à Balmoral. 

Nulle part ailleurs-
vous n'obtiendrez 
autant d'avantages 
dans un même endroit. 

BALMORAL 

130, route 364, à la limite de 
Saint-Sauveur et de Morin-Heights 
(514) 226-8989 

DOMAINE 
PRIVK 

489$ prix courant 

CONSOLE REINE ANNE 
Élégante console finie acajou au 

piétement agréablement courbé en pied 

de biche, plateau au bord dél icatement 

chanfreinée, deux vastes tiroirs et 

quincaillerie en laiton robuste 

29'/?poh x 47'/2poix N pop 

PORCELAINES D'ORIENT-ECONOMISEZ 25% 
Notre collection complète de reproductions ancienne** de porcelaines bleues et blanches 

prix courant 4$-99$, PRIX DE SOLDE 3$-74,25$ 

Prix de solde en vigueur jusqu'au 11 avril 1993. Demande? notre catalogue gratuit. Nous«acceptons M .sterCard. Visa et American Express 

Le centre Eaton de Montréal 844-8498 • Ville Mount-Royal Centre Rockland 344-4688 
Centre Fairview Pointe Claire 694-4266 • Les Promenades Saint-Bruno 441-0987 

La Compa(fni<? Bombay w 

. . . . 

VOYAGESÊEN 
Aujourd'hui, écoutez lo ZOO do Montréal à S h 05, répondez correctement à la question du jour 

et gagnez INSTANTANÉMENT un voyage on Jamaïque toutes dépenses payées! SI vous êtes abonné(e) à la Presse: vous gagnez 2 voyages! 
INDICE DU JOUR: JE PENSE DONC JE LIS 

COMPOSEZ : 7 9 0 - 0 1 1 1 

i l , 
JAMAICA 
GRANDE 
• X W W I . V M J M l > \ » \ 4 I K l - ' * 

4 

s? 
vacances 

air transit 
R+almntmnwm dllmponlblom à CKMF 9a, 3 « f o L o P r e i s e 

http://ch.StiUviewBur.135
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ET OBTENEZ 
JUSQU'A AJOUTS! 

Option 
n i 

Choisissez l'un de ces modèles sélectionnés. 

4X4 SPORT 
AJOUTÉE 

TERCEL LS 
8 0 0 $ EN VALEUR AJOUTÉE 

CAMRY LE «TOURING» 
2 0 0 0 S EN VALEUR AJOUTÉE 

4X2 SPORT 
1 5 0 0 $ EN VALEUR AJOUTÉE 

4RUNNER SPORT 
2 0 0 0 $ EN VALEUR AJOUTÉE 

TERCEL SPORT 
1 0 0 0 $ EN VALEUR AJOUTÉE 

Option 
n°Z Des options 

fantastiques 

• slbssL 
Voyez la gamme de valeur ajoutée 
Camry . . . .800 $ 
Paseo r 800 $ 
Prevla 800 $ 
Tepcel 600 $ 
T100 4X2 600 $ 
T100 4X4 600 $ 
Camionnette 4X2 800 S 
Camionnette 4X4 800 $ 
4Runner 800 $ 
Cellca 1 0 0 0 $ 
MR2 2 0 0 0 $ 

1100$ 
en valeur 

ajoutée 
ou crédit à 5,9% 

(taux annuel) 
FAITES VITE ! OFFRE D'UNE DURÉE LIMITÉE ! 

Climatiseur ! 
Transmission automatioue ! 

0 CRÉDIT CANADA 

Roues en alliage d'aluminium I 

Freins ABS ! 

OU 1100 S EW ÏRLEUR AJOUTEE 
Tous les détails chez votre 
concessionnaire. 

>tte) ! 

Une offre 

Corolla 
exclusive ! 

A 

TOYOTA CANADA INC 
CHEQUE «EXERCEZ VOS OPTIONS» 

A l'ordre de: 
(Ecnro votre nom en lettres moulées) 

(Adresseet ville) 

C e certiticat garantit que le porteur, dont le 
nom apparaît ici. aura droit à une considération 
spéciale et à la valeur totale des Valeurs-options 
pour le modèle Toyota identifié dans 
le tableau Valeurs-options. 

Validé: 

( d v i e postal et numéro de téléphone) 

Offre prend tin le 31 mai 1993 

Aucun fac-similé accepté. Date: 

(Signature officielle du vendeur Toyota et identification du concessionnaire) Un seul 
chèque rw transaction 

Non négociable 

'Chèque-options échangeable uniquement a l'achat d'options. Certaines options ne sont pas livrables sur tous les modèles. Les rabais-options ne sont applicables qu aux véhicules 
neufs vendus et livrés aux acheteurs au détail, entre te 1er avril et le 31 mai W93. Le chèque n'est pas transférable, ne peut pas être échange pour de l'argent et doit être validé avant 
son utilisation. La valeur du chèque varie selon le modèle (voir détail sur tableau). Le chèque comprend la TPS 
/Les stocks de modèles Toyota sélectionnes sont limites. Offre valable jusau'à épuisement des stocks. Les «valeurs ajoutées" sont basées sur les estimations du fabricant du prix au 
détail pour des ensembles d'options achetées séparément. Les chiffres réels varient selon les modelés - voir un concessionnaire Toyota participant pour plus d'information. 
' 'Crédit à 5.9 %, offert sur les Corolla 93 neuves achetées du stock d'un concessionnaire, pour livraison au détail seulement. Non applicable aux véhicules loues. Sur approbation de 
crédit. Un versement initial peut être exigé. Exemple de crédit : 15 000 $àun taux annuel de 5.9 % ^ 351,59 $ par mois, pendant 48 mois. Coût du prêt. 1 876.23 S. Montant total à 
débourser : 16 876.23 $. Le coût réel du prêt et le taux d'intérêt effectif si le chèque-options de 1 100$n est pas échange, sont de 2 976.23 Set 9.86% par année Certaines conditions 
sont applicables, tous les détails chez votre concessionnaire. 
Ces offres ne peuvent être combinées à toute autre offre. 

Boucherville: Toyota Duval • Brossard: Brassard Toyota • Candiac: Candiac Toyota © Çhambly: Çhambly Toyota • Châteauguay: Châteauguay Toyota • Cowansville: 
Cowansville Toyota • Drummondville: Toyota Drummondville • Granby: Estrie Toyota • Île-Perrot: île Perrot Toyota • Joliette: Joliette Toyota © Lachine: Spinelli Lexus 

Toyota • Lachute: Lachute Toyota • Laval: Chomedey Toyota, Vimont Lexus Toyota • Longueuil: Longueuil Toyota © Magog: Toyota Magog • Mont-Laurier: Claude 
Auto • Montréal: Alix Toyota, Chassé Toyota, Houle Toyota, • St-Laurent Lexus Toyota, Toyota Centre-ville, Toyota Pie-IX • Pointe-aux-Trembles: Pointe-aux-

Trembles Toyota © Pointe-Claire: Fairview Toyota © Repentigny: Repentigny Toyota • Richmond: Toyota Richmond • St-Eustache: Toyota St-Eustache • St-Hyacinthe: 
Angers Toyota © St-Jean: Déry Toyota © St-Jérôme: Toyota St-Jérôme • St-Léonard: St-Léonard Toyota © Ste-Agathe: Toyota A Ste-Agathe © Ste-Thérèse: Blainville 

Toyota • Shawinigan: Mauricie Toyota • Sherbrooke: Relais Toyota • Sorel: Automobile Pierre Lefebvre • Terrebonne: Automobiles L.G. Léveillé 
• Trois-Rivières: Trois-Rivières Toyota • Valley f ield: G. Couillard Automobiles © Verdun: Woodland Toyota Verdun • Victoria ville: Toyota Victoriaville. 
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Ici comme ailleurs, les rituels qui entourent 
la mort se déroulent selon les exigences 
spirituelles de chaque culture. 

Urgel Bourgie reconnaît ces diffé­
rences. Avec un réseau de 75 complexes 
funéraires au Québec, la maison continue 
de grandir au rythme de l'évolution des 
moeurs, s'adaptant aux nouvelles deman­
des d'une société de plus en plus diversifiée. 

Dotés de chapelles oecuméniques où 
peuvent être célébrées diverses formes de 
cérémonies, les 3 Jardins commémoratifs 
de la Rive-Sud, de Laval et de Montréal 
accueillent les gens de toutes religions et 
de toutes croyances. Ces Jardins offrent 

l'atmosphère paisible de boisés et de 
fleurs, ainsi que tous les services reliés 
aux funérailles et à la sépulture. 

Grâce à la formule toute simple des 
pré-arrangements, vous pouvez vous assu­
rer à l'avance que vos convictions profon­
des seront connues. 

Pour plus d'informations, remplissez 
le coupon ci-contre et recevez le Dossier 
Prévoyance. Ce document a été conçu 
pour les gens prévoyants qui désirent 
se familiariser avec les multiples con­
séquences pratiques et juridiques 
qu'entraîne un décès. Références, 
ressources et précieux détails répondent 

à toutes ces questions que vous ne vous 
êtes jamais posées. 
Oui, |e souhaite recevoir le Dossier Prévoyance. 

Nom 

Adresse 

Ville Code Postal 

No. de tél. Maison Travail 

Envoyez ce coupon à : Urgel Bourgie Limitée 
2630, rue Notre-Dame Ouest, Montréal (Québec) Il3JIN8 
SI vous préférez obtenir l'Information par téléphone, n'hésitez pas 
â communiquer avec l'un de nos conseillers en composant 
le (514) 932-2223. 

URGEL BOURGIE 
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Québec octroie une subvention d'un million 
pour aider les Noirs à se lancer en affaires 
R I C H A R D H É T U 

• La ministre des Communautés 
culturelles et de l 'Immigration, 
Monique Gagnon-Tremblay, a 
annoncé hier l'octroi d'une sub­
vention d'un mil l ion à une nou­
velle corporation qui aura pour 
mission d'aider les membres de la 
communauté noire du Québec à 
se lancer en affaires. 

La subvention est l'admission 
du gouvernement québécois des 
dif f icultés importantes que les 
Noirs éprouvent à emprunter de 
l'argent auprès des institutions f i ­
nancières pour partir des projets 
économiques. 

« La communauté noire est pri­
se dans un cercle vicieux, a décla­
ré la ministre hier matin. Elle ne 
peut ob ten i r de créd i t parce 
qu'elle n'a pas la crédibilité né­
cessaire auprès du monde des af­
faires et elle ne peut établir sa 
crédibilité si elle n'accède jamais 
au crédit.» 

La Corporation de développe­
ment d'affaires Mathieu da Costa, 
du nom du premier Noir à fouler 
le sol de la Nouvelle-France ( i l a 
servi d'interprète à Samuel de 
Champlain ), cherchera à aug­
menter son fonds de capital de 
risque en allant chercher des con­
tributions du gouvernement fédé­
ral et du secteur privé. 

« La c o r p o r a t i o n est no t re 
idée», a déclaré Chr is topher 
Ross, doyen de la faculté de Com­
merce et d 'Admin is t ra t ion de 
l'université Concordia et l'un des 
cinq membres du conseil d'admi­
nistration provisoire de la corpo­
ration. 

«Et la subvention du gouverne­
ment provincial est une marque 
de confiance dans notre capacité 
a gérer nos propres affaires.» 

Des problèmes explosifs 
La Corporat ion Math ieu da 

Costa arrive au moment où la 
communauté noire «fait face à 
une situation économique diff ici­
le qui résulte d'une série de fac­
teurs et qui risque de s'aggraver», 
selon le ministère des Commu­
nautés culturelles et de l ' Immi­
gration ( MCCI ). 

Dans un document remis aux 
journalistes hier, le MCCI préci­
se: «Aux séquelles historiques 
s'ajoutent le manque de tradition 
entrepreneuriale, la faiblesse des 
réseaux d'entraide économique et 
l'existence de préjugés raciaux et 
discriminatoires systémiques au 
sein de la société québécoise. 

«Cela s'est traduit par un chô­
mage important dans toutes les 
tranches d'âge ( par exemple, le 
taux de chômage chez les 18-25 
ans est près de 60 p. cent chez les 
Noirs anglophones et 45 p. cent 

chez les jeunes Noirs d'origine 
haïtienne), un fort pourcentage 
d'assistés sociaux, une sous-repré­
sentation dans le milieu des affai­
res, un manque de leadership éco­
nomique et l'émergence de plus 
en plus forte d'une frustration 
mêlée à une grande inquiétude» 
face à l'avenir de la communauté 
noire. 

Errol l Johnson, conseiller f i ­
nancier et membre du conseil 
provisoire de la corporation, a 
souhaite que le nouvel organisme 
fera naiîre au sein de la commu­
nauté n o i r e a n g l o p h o n e un 
«esprit entrepreneurial » et brise­
ra le «stéréotype» voulant que les 
Noirs soient incapables de se lan­
cer en affaires. 

Un autre membre du conseil 
provisoire, Gérard Barthélémy, 
vice-président de la Ligue des 
propriétaires de taxi de Montréal, 
a espéré que la corporation intro­
duira «une nouvelle culture» au 
sein de la communauté haïtienne. 
« Les gens ne pensent pas encore à 
investir, à aller en affaires», a-t-il 
déclare. 

La corporation sera gérée par 
un conseil d'administration com­
posé de gens d'affaires issus de la 
communauté noire ainsi que de 
représentants des grandes entre­
prises et institutions financières. 
Elle consentira des prêts de finan-

Bourbeau marginalise les assistés sociaux 
• La Table nationale contre la loi 
37, qui comporte une révision en 
profondeur concernant la sécuri­
té du revenu prônée par le minis­
tre André Bourbeau, est inquiète 

du discours de celui-ci à l'endroit 
des assistés sociaux, «parce que ïe 

ministre les marginalise en les ca­
lomniant», dit-on. I l a annoncé 
son intention de couper de 30$ 
par mois les prestataires classés 
aptes disponibles. «Pourtant, les 
personnes classées aptes disponi­
bles sont en attente qu'une mesu­
re de développement d'employa-

bilité leur soit attribuée». La Ta­
ble nationale estime qu'au lieu de 
reconnaître son échec, face au 
manque de mesures, on laisse pla­
ner la présomption que les deux 
tiers des bénéficiaires refusent de 
réintégrer le marché du travail. 

avis Retrait 
d'autorisation 

Conformément aux dispositions de l'article 72 de la Loi électorale, le Directeur 
général des élections donne avis qu'il a retiré à compter du 31 décembre 1992 
l'autorisation de l'instance du NOUVEAU PARTI DÉMOCRATIQUE DU QUÉBEC de 
la circonscription suivante : 
Circonscription Nom du représentant officiel Date du retrait 
MERCIER John Penner 1992-12-31 

Le Directeur général des élections 
du Québec 

Pierre-F. Côté, C.R. 
Pour plus de renseignements 
composez sans frais 1-800-461-0422 y. 

M 

i i i 

- v - . . . . . ... 
... ... . ..... 
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Votre rêve de posséder une BMW 
peut enfin se réaliser. 
Durant 18 jours seulement, 
les quatre concessionnaires BMW 
du grand Montréal vous font une 
offre de location incroyable. 
Du 16 mars au 
8 avril, vous 
pouvez louer une 
BMW 318 pour 
aussi peu que 
318 $ par mois* 

La BMW 318i, 
le vrai plaisir de 
conduire. 

318* 
PAR MOIS 

plus taxes, pour le modèle 
de base 318i-4. Bail fixe de 
42 mois avec versement initial 
de 6 075 $. T.P.S.. T.V.Q.. 
transport et préparation en 
sus. 84 000 km gratuits; 
chaque km additionnel : 
0.10 S. Sous réserves de 
l'approbation de la demande 
de crédit. 

1 

I * * 
a 

I 

Canboc Automobiles Inc. 
4 0 9 0 , rue Jean-Talon Ouest 
Montréal 
731-7871 

Boulevard St-Martin Auto Inc. 
1430, bout St-Martin Ouest 
Chomedey, Laval 
667-4343/Mtl 343-3412 

Automobiles Jalbert Inc. 
16710. Route Transcanadienne 
Kirkland 
695 -6662 /343 -3413 

Park Avenue BMW 
C755, boul. Taschereau Ouest 
Brossard, Rive sud 445 -4555 
Montréal 875 -4415 

cernent et des cautionnements de 
prêts commerciaux d'un montant 
maximal de 75 000 $. 

Af in d'obtenir de l'aide de la 
corporation, le requérant devra, 
entre autres, prouver que sa de­
mande a été refusée par au moins 
deux institutions financières et i l 
devra être parrainé par une per­
sonne ayant une expertise dans 
les affaires. 

Outre MM Ross, (onhson et 
Barthélémy, l'avocat Daniel DOT-
télus, et Yaovi Bouka, conseiller 
financier, font partie du conseil 
d'administration provisoire de la 
corporation. 

M. Bouka, Montréalais d'origi­
ne togolaise, a une bonne idée des 
difficultés qu'éprouvent les Noirs 
québécois face aux institutions 
prêteuses. Il s'est déjà vu refuser 
un prêt parce qu'on craignai t 
qu'i l ne retourne dans son pays 
d'origine avec l'argent emprunté. 

L'aide gouvernementale «est 
un symbole impo r tan t» , a-t- i l 
soutenu. 

La corporation est un de ces ra­
res projets à réunir autour d'une 
même table des leaders des com­
munautés noires anglophones et 
francophones, de vieille souche 
ou originaires de la Jamaïque, 
d'Haïti et d'Afrique. 

«Quand on parle d'affaires, on 
parle tous le même langage», a 
déclaré Mme Gagnon-Tremblay. 

FORMATION 
Macintosh et Windows avril 

Microsoft Word 5.1 
Description du logiciel, 
édition (formatage...) 
styles, règles, équations, 
impression. 

Journée 
l o 5,20ct 27 avnl 

Microsoft Excel 4.0 

S 
description du logiciel, 
fenêtres, menus, séries, 
formules, mairico 
graphiques... 

Journée 
les 2 et 9 a\nl 
Soirée: 
les 8,15,22 et 29 avril 

FileMakerPro 2.0 
Description d'une base 
de données, création de 
fichiers, vues mulùplcs, 
problèmes à é>iter... 

IL 

L 

Journée 
les 7 et 14 avril 
Soirée: 
les 6,13,20 et 27 avril 

QuarkXPress 3.2 
Création de documents 
de données, modificauon 
et manipulations de 
textes et fichiers.. 

Journée: 
les 6 et 13 avril 

L 
ÀMtra Cours: FrccHind (les 21 et 28 a%Til en journée; le 8.1S. 22 et 29 airil en soirée), PageMiker (les 1 et 8 ami en 
journée; les 7,14,21 et 28 avril en soirée). Dlostntcr (les 22 et 29 avnl en journée; les 6.13.20 et 27 en soirée). Photoshop 
(les 19 et 26 avril en journée-, les 7, 14, 21 et 28 ami en soirée). Macro.Mind Dtrector, Infini-D, 4 e Dimension... 

* Cours de jour, soir et samedi • Cours en français et anglais 
• Crédit d'impôt jusqu'à 40% • Stationnement gratuit 

en ftûutjquÊ • 
W.NDOWS ' Centres.d'affaires < • <^ -

6615 avenue du Rire, Montréal Tcl.:|5l4) 270-1177 poste$237 

Belle, amusante, solide, la chaise Bowling 
dessinée par J. F. Jacques est fabriquée 
en merisier massif et disponible en 
acajou, noir, vert et mauve. Et pour 129 $ 
(TPS incluse) elle est toute à vous ! 

- 3owiing, bowiing... yzont beau dire, 
ça doit pae être facile de faire un 
abat avec ça... 

Dans l'est : 9780 Sherbrooke Est, 
Aux portes de Laval : 12265 Laurention, 

352 3913 
331 8044 

. r i i . . 

Toilette silencieuse RIA1I0 
P.S.M. 

Mod. K3402PB. blanche 
(Siège inclus) 

582$ 
SPÉCIAL 

848$ 

Toilette isolée WOLUVORTH 
P.S.M. 

Monopièce 60 x 31 x 84 po 
(Siège en sus.) 

SPÉCIAL 
165$ 

i 

Lavabo en fonte émal 
Mod. K2931-30. 
centre 4 ou 8 po. blanc 
.(Robinet et bonde en sus) 

!ée KEXSISN 
P.S.M. SPÉCIAL 

134$ 139$ 

ÉVÎer à 2 CUVeS BROOKFIRD Fonte émaillée 

Mod.K5942.33 X 22po. ^ g g A L 
(Robinet et bonde en sus) Ci I 9 COCQ 

Robinet de lavabo, 
centre 4 po 
Mod. K15182. chromé 

P.S.M. SPÉCIAL 

124$ 88$ 

Robinet d'évier de cuisine 
avec gicleur 
Mod. K15172. chromé 

P.S.M. SPÉCIAL 

142$ 106$ 

Robinet de 
baignoire avec 
douche à 
pression 

Mod. K15106. chromé 
P.S.M. SPÉCIAL 

185$ 146$ 

NOUVEAU: plus grosse sélection de marbre, granité, et céramique sur la Rive-Sud 

S P É C I A U X V A L I D E S J U S Q U ' A U 30 A V R I L 1993 
O U J U S Q U ' À É P U I S E M E N T D E S S T O C K S . 

J l 
C E N T R E D E P L O M B E R I E 

JEAN LEPINE 
5855 boul. Taschereau Tél.: (514) 676-1322 

Brossard, Qc J4Z 1A5 Fax: (514) 676-7389 
1015571^17 ^ ' e s * ̂ U po***'Champlain 
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CONFÉRENCE SUR LES 

I M P L A N T S 

D E N T A I R E S 

Les Québécois « de souche » se sentent presque 
coupables d'exister, dit une sociopsychologue 

Pour tout v o i r et tout savo i r sur la fac i l i té des 

t rai tements, sur les avantages es thé t iques et le 

confor t des den ts ou p ro thèses sur imp lan ts , 

iméthode Branemarki. venez rencontrer notre équipe 

et nos patients. Vous pourrez voir des vidéos, des 

photos et des modèles de dents sur implants, etc.. 

C e s a m e d i 3 a v r i l d e 9 h à 1 7 h 
Salon des Arts de l'Hôtel Méridien 
Complexe Desjardins à Montréal 

Réservez maintenant pour la conférence et 

une consultation personnalisée sans frais au 

464-3368 o u a u 1-800-263-3368 

C L 1 N I G ICI J E 
© 

D ' I A I P L - A N T O L O < G I E 
D E M TA l I R E 

D E M O i N T R É A L 

D R L U ' C C H A U S ! S E 

• © 

J E A N - P I E R R E B O N H O M M E 

• Les Québécois «de souche» 
sont quasi incapables, par les 
temps qui courent, de se définir 
collectivement. Ils se voient enco­
re par les yeux des autres, comme 
au temps du gouverneur Dur-
ham : ils se sentent pratiquement 
coupables d'exister comme peu­
ple et comme nation. Ils sont du 
reste massivement ignorants de 
leur difficile essence historique 
et, a cause de cela, ils sont facile­
ment manipulables. 

C'est le constat gênerai que la 
sociopsychologue Suzanne La 
Brie a fait en rédigeant un «ré­
per to i re de ressources» sur 
«l'identité collective des Québé­
cois d'origine canadienne-fran­
çaise». 

Cet ouvrage a ete realise par 
Mme La Brie pour le compte de 
l'Association pour l'éducation 
interculturelle du Québec. L'or­
ganisme existe depuis 1981. Il est 
subventionné par les gouverne­

ments d'Ottawa et de Québec et il 
a pour objectif d'établir des ponts 
avec les néo-Québecois. 

La présidente de l 'AEIQ, Mme 
Fabienne Desroches, explique 
que son organisme forme les 
intervenants qui oeuvrent auprès 
des diverses ethnies néo-québé­
coises. Son association a constaté, 
dit-elle, que les intervenants «de 
souche» ont de la difficulté à dé­
crire leur propre culture «domi­
nante», a admettre son existence, 
même. 

C'est pour les aider a y voir 
clair que la rédaction du «réper­
toire» a été commandée: l'exis­
tence des cultures néo-québecoi-
ses est valorisée; celle du peuple 
Québécois d'accueil, «une vérita­
ble nation ayant droit à sa v ie» , 
l'est moins, regrette-t-elle. 

Il fallait en prendre acte, dit-
elle, et bien définir l'identité du 
peuple d'ici, celui qu'elle nomme 
«québécois d'origine canadienne-
française»: car. souligne-t-elle, 
les ethnies immigrantes de la se­

conde génération tendent a s'ap­
proprier le terme «Québécois de 
souche » . 

Mal de vivre 
Toujours est-il que le répertoire 

composé par Mme La Brie réunit 
des constats «significatifs», «au 
sujet de l'identité collective dis­
tincte du peuple québécois»; ils 
sont tires des ouvrages d'une 
vingtaine d'auteurs, de « p e n ­
seurs»: de Guy Rocher, à Marc-
Adelard Tremblay, en passant 
par Marcel Rioux. 

L'«analyse de ces analyses», 
constate Mme La Brie sans hésita­
tion, établit que les Canadiens 
français ont un profond «mal de 
vivre» collectif et une très faible 
image d'eux-mêmes. Pour tout 
dire ils sont démunis au double 
point de vue de leur psychologie 
et de la connaissance de leur his­
toire: « I l s pensent que leur his­
toire commence a la Révolution 
tranquille des années 60» et cela 
est «pér i l leux». 

2 t onnes 
Super-grande efficacité 
S.E.E.R. 13.4 
instalation complète 

S e u l e m e n t 

POUR INFORMATION 
APPELEZ-NOUS 

C H 733-1414 

Q U I D I T 

M I E U X ? 

• 4 v. 

• • • 
3 * 

„„SUPER 
PROMOTIO 

A C H E T E Z - E N 1 
0BT£N£Z£N 1 DE PLUS À 

i/2 PRIX 

D I T M I E U X ! 
... PERSONNE ne bat AU BON MARCHÉ! 

j-es articles gratuits ou c 
omort tépru doivent êtrede 

A C H E T E Z - E N 3 
-ommw i de pius 

GRATUIT! 
» S M O T STORES 

e ( e t f l Q n seulement s u r ' o r " m o r r U - j .°" e '. « o i t e n stock o u • 

A C H E T E Z - E N 5 
OBTENEZ-EN 2 D£-f IUS 

m a r c h a n d i s e sélectî 
•ses e t 
o u s u r 

^ ^ ^ " ^ s e c t i o n n é e " ) 

A C H E T E Z - E N 7 
OBTENEZ-EN 3 DE PLUS 

MAIS NOTRE GRANDE 
VENTE DU SIÈCLE TIRE 

À SA FIN... 
HÂTEZ-VOUS D'EN PROFITER! 

v o l e u r é g a l e o u i n f é r i e u 
r c o u « « " r i d e » o c h e t é s m m I GRATUITS! 

I ^ ^ - c e p t i o n a e , „ o r „ 

L A I S S E Z T O U T T O M B E R ! V E N E Z 

f f f 

Des outre! n offrent que quelques modèles . 
destoresenPVC fendant que vous attende!.Mois 

S M E M M AU BOH MARCHÉ 
VOUS OFFRE UN CHOIX D i 

V 
STYLES ET COULEURS DE STORES, FAITS SUR 
MESURE P E N D A N T Q U E V O U S A T T E N D E Z ! 
. ALUMINIUM • PVC • TISSU • LE PLUS GRAND CHOIX DE STYLES.ET DE COULEURS... N'IMPORTE QUELLE GRANDEUR! 

VERTICAUX 
DES MILLIERS DE STYLES ET COULEURS! 

STORES HORIZONTAUX ^yon m literie 
LE PLUS G R A N D CHOIX A U CANADA. . . - 500 C O I H E U R S ! | annonce une BONNE NOUVbLU. LE PLUS GRAND CHOIX AU CANADA... - 500 COULEURS! 

0*\ 91 STORES Mim-STORES 
HORIZONTAUX 

p . „ r PORTE-PATIO 
STORES VERTICAUX DE Ire QUALITÉ 75" x 84" 
Rail de luxe, garantie à vie! 
Choix de 3 modèles, 12 couleurs: 

P V C 3 W ALUIWUa 3'/>n I T1S5U 3>/t" 
3 couleurs 4 couleurs I 5 couleurs 

PVC 1 
H EN STOCK 

MINI-STORES III 
HORIZONTAUX I 

I N STOCK 

Vinyle I r e qualité! Couleurs: Blanc, 
ivoire, gris, noir. 

L a r g e u r 
1 8 " x 
2 0 " x 
2 4 " x 
2 7 " x 
3 0 x 
3 6 " x 
4 0 " x 
4 8 " x 

6 0 " x 
7 2 " x 

H a u t e u 
2 . 2 5 
2 . 7 5 
2 . 7 5 
4 . 2 5 
4 . 7 5 
5 . 7 5 
7 . 7 5 
8 . 7 5 
8 . 7 5 
9.7!$ 

1 5 . 2 5 
P o u r p o r t e - p a t i o 

© 4 " 
r H a u t e u r 

5 . 9 9 
6 . 1 9 
6 . 2 5 
6 . 7 5 
7 . 2 5 
8 . 2 5 

1 0 . 7 5 
1 1 . 2 5 
1 2 . 9 9 
1 3 . 7 5 
2 0 . 2 5 

7 8 " x 8 4 " 

7 8 " 
H a u t e u r 
9 . 9 9 

1 2 . 4 9 
1 4 . 9 9 
1 7 . 4 9 
1 9 . 9 9 
2 1 . 4 9 
2 2 . 4 9 
2 3 . 9 9 
2 4 . 9 9 
2 9 . 9 9 
3 4 . 9 9 
2 8 . 9 9 

LIQUIDATION DE COULEURS DÉCORATIVES, 
TOUTES LES GRANDEURS 
I re qualité, 21 ceeieerel Bourgogne, cerise, cuivre, 
bonbon. Borne, or, bleu "JeHerio", taupe, marin*, pèche, etain, rou frambœic, argent, rouge, joune, 

aqua, givre, gris "Jewel", rose "Jewel", ruais. 

Jusqu'à mercredi, 7 avril seulement 

TOUS NOS DRAPS 
ACHITtXBN 1 ACHITtXBN 3 ACHETIONS ACHETEZ EN 7 
OCTBCaiDfllUS OfTBGttl M PUS OTUG-OI ) M PUS OtTTJC » 3 M PUA 

.1/2 PHI GRATUIT! GRATUITS! GRATUITS! 
M m - ¥ œ ! P M w m a A a R T t T , n u c m $ Ê A m n 
Il faut faire de ta pkxe! LIQUIDATION PRINTANIE RE des 

E N S E M B L E S DE D O U I L L E T T E 
de Shcftex, Shelley Design, etc. Rég. jusqu'à 249.99 

LIQUIDATION DE COULEURS DÉCORATIVES, 
TOUTES LES GRANDEURS 

PVC 1" 8 COULEURS! 
Rose, pèche, b o u r g o g n e , r o u g e , jaune , 

bloeu, chameau, menthe. 

STORES DE TOILE 
1 re QUALITÉ , Stores opaques 

Grandeurs Unis 
28'«x5o 8.49 
3 7 * * 7 0 9.49 14.49 

Franges Grandeurs Unis 
12.49 64'«x58 29.49 

64V*x70 30.49 

blancs 

Franges 
35.49 
35.49 

3 7 ^ x 8 2 14.49 20.49 
4 3 ^ x 7 0 15.49 20.49 
43/4x82 17.49 22.49 
49 ' .«*70 18.49 23.49 
491**82 20.49 28.49 
55 * * 7 0 26.49 31 .49 
55^x82 27.49 33.49 

73'«x58 U N I 
73' /*x70 U N I 
7 8 ^ x 7 0 U N I 
85l«x70 U N I 
97 'Ax70 U N I 
1 0 9 ^ x 7 0 U N I 

P o u r p o r t e p a t i o 7 2 Vtx90 U N I 

30.49 
31.49 
48.49 
64.49 
76.49 
87.49 

49.49 

lorg 

16"* 
18"* 
20'* 
22"* 
24"* 
26"* 
27"* 
21 « 
29"* 
30"* 
31"* 
33"* 
3S"« 
Zfm 
38 i 
39a 
40". 

Haut. 
45" 
1.99 
2.2S 
2.75 
2.75 
2.75 
3.99 
4.25 
4.49 
4.69 
4.75 
4.99 
5.25 
5.69 
5.75 
7.25 
7.49 
7.75 

Heut. 
64" 

5.49 
5.99 
6.19 
6.25 
6.25 
6.49 
6.75 
6.75 
6.99 
7.25 
7.49 
7.99 
•.25 
a.25 
9.99 

10.49 
10.75 

Hout. 
78" 

9.75 
9.99 

12.49 
13.99 
14.99 
16.99 
17.49 
17.99 
18.99 
19.99 
20.25 
20.75 
21.25 
21.49 
21.99 
22.25 
22.49 

Hout. Mout. 
64" 78" 

10.75 22.99 
10.99 23.49 
10.99 23.75 
11.25 23.99 
11.49 24.49 
11.99 24.75 
12.99 24.99 
13.25 26.49 
13.49 21.49 
13.75 29.99 
14.99 30.99 
16.49 31.99 
17.99 32.99 
18.99 33.99 
19.99 34.49 
20.25 34.99 
" i l4" 34.99 

pont jwno 78-i 84" 39.99 

Lorg . 
42"* 
44"* 
46"* 
48"* 
50"* 
5 2 * 
54" 
56 "« 
5 8 * 
60"* 
62"* 
64 * 
6 6 * 
68 "* 
70"* 
72 * 

Mout. 
45" 
7.99 
8.25 
8.49 
8.75 
8.75 
8.75 
8.75 
8.99 
9.49 
9.75 

10.99 
11.99 
12.99 
13.99 
14.99 
15.25 

66 

Lorg. 
16"x 
18"x 
20"x 
22 n x 
24"x 
26"x 
2 F x 
28 x 
29"x 
3 0 * 
31 " i 
32"* 
33"* 
34Mx 
35"* 
36"* 
3 r x 
38"x 
39*x 
40"x 

Hout. 
45" 

6.49 
6.99 
7.99 

10.49 
11.99 
12.99 
13.99 
14.99 
15.99 
16.99 
17.99 
18.99 
19.99 
20.99 
21.49 
21.99 
2 1 9 9 
23.99 
24.99 
25.99 

Haut. 
64" 

9.99 
10.99 
11.99 
15.49 
17.49 
17.75 
17.99 
19.99 
20.99 
21.99 
23.99 
24.99 
25.99 
26.99 
27.49 
28.99 
30.99 
31.99 
34.99 
35.99 

Haut. 
7 8 " 

14.99 
15.99 
16.99 
19.49 
20.99 
24.99 
26.99 
27.99 
28.49 
28.99 
29.49 
29.99 
30.49 
30.99 
31.49 
31.99 
34.99 
36.99 
39.99 
41.99 

Vous ne trouves pas la bonne grondeur dons votre couleur préférée? 
Nous vous offrons, selon disponibité. Sa grandeur la plus rapprochée annoncée, AU MlME PtIXI 

Hout. Haut, 
lorg. 45" 64" 
42"x 27.99 37.99 
44 x 29.99 39.99 
46 x 33.99 4 1 4 9 
48' x 35.99 43.99 
50 x 36.99 44.49 
52"x 37.99 44.99 
54 x 38.99 45.49 
56'x 39.99 45.99 
58 x 40.99 46.49 
60 x 41.99 46.99 
62 x 43.49 51.99 
64 x 44.99 53.99 
66Mx 45.99 55.99 
68'x 46.99 57.99 
70"x 47.99 59.99 
72"x 48.99 61.99 

Fout portt-potso 
66 "x84 ' 

NOUVEAU PRI* 
SPÉCIAL 

L'ensemble inclus: Douillette, jupe de lit 
et cache(s) oreiller 

S i m p l e 
L I Q U I D A T I O N 

99 
l'ens. 

D o u b l e R e i n e 
L I Q U I D A T I O N L I Q U I D A T I O N 

99i>?s. 119i>?s. 
DUVH PSQUE 

Ire quotité duvet blanc d'oiiecu* aquatique*, «pou. Style 
.boite, a m tiuu d« coton 100% percale 223 MLS P.C. Double 

avec le cordon contour. Couleur blanche. 

S i m p l e D o u b l e R e i n e R o i 

68" 88" 98" Ï38" 
N'OUIUEZ PAS! Notre sélection de duvets et de 

couvre-duvets est sans pareil 
•t TOUJOURS AU PLUS BAS PRIX!  

TOUS NOS RtDCAUX 

ta fcMctlc "Brist 
Sic I O . I «ei«t«-

' tèi 

l« priateap» est arrivé 'Ae Ion 

Séfeuée eatve mminn ebaia ée 
144* • es* 

SPÉCIAL 39 99 
lent. 

LUES m WOHODOUÎ 
Acafcma 

notnNCLA 
WUCUMKJUl 
UUUJS1NT 

1 99 
ÉCOiAIMOfT D€ 

Choix de modelas 
I M nssu 

te.ee •aorte.et 
j i t v » 

SMCSAi 
1 7 w 

et de motifs 
i H V I N ni 
BHktt.ee  
t^a.ee 
IHCIAI 

999 
DRAPERIES FAITES SUR MESURE 
C h o i a é n o r m e , t o u i o u r s a u p l u s b a s p r i a ! 

[oivtONinnHOKOuiiOM 

sU(*WADftj l î l 
I I 1 

I 

I 
l i t 

sSK c 

«ortie 
Mttro 
louritr 

Autobui 271 

IlpaouTaiN 

^métre 
St Michel L 

Autobus 67 sud)] 

Au fond des choses les Cana­
diens français forment une col-
lectivité «dépossédée qui se seni 
coupable de I être» et dont la rca 
lite — fort douloureuse — est re­
foulée. Ils sont victimes d'un 
« renversement psychologique » . 
un «complexe de conquis» qui les 
porte a «vo i r la réalité à travers 
les yeux des autres»; cela est in­
conscient et ils en souffrent. 

Le document enumére la liste 
des huit grandes «défaites» su­
bies par le peuple québécois de­
puis le régime anglais: la dernière 
étant l'impasse constitutionnelle 
de 1982. Il arrive, souligne-t-elle. 
que les Québécois se sont soumis 
et qu'ils continuent «de se voir 
par les yeux des autres». Ils n'ont 
pas de distance par rapport a leur 
realite. C'est «l'effet Durham » du 
nom de ce gouverneur qui nia 
notre existence historique. 

Des qualités 
Les Québécois de souche ont 

des qualités, reconnaît Mme La 
Brie. Ils sont généreux et sensi­
bles a la douleur des autres, no­
tamment: mais c'est une généro­
sité qui vient, justement, de ce be­
soin « m a l a d i f » d'être aimés a 
tout prix «par l'autre». «LesQué­
bécois sont très aimés dans les 
pays en voie de développement, 
note-t-elle. où ils communiquent 
a merveille ; mais, à cause de cette 
faiblesse de leur propre image, ils 
sont beaucoup moins capables de 
s'aimer eux-mêmes». Tout cela 
rend les Québécois éminemment 
«manipulables»: il suffit de les 
culpabiliser un peu. lance-t-elle. 
pour emporter tout le morceau. 

Par ailleurs les Québécois (de 
souche comme de raison) comp­
tent parmi les plus «politically 
correct» des nations du monde: 
ils sont «incapables de crier la 
chose, de s ' ind igner». Ils sont 
« p l u s raconteurs que discou­
reurs» (cf les romans historiques 
télévisés; symptôme particulier 
du besoin de retrouver l'hérita­
ge). Le mot de Laurier est encore 
valable: «Les Canadiens français 
n'ont pas de pensée; ils n'ont que 
des sentiments». 

Les Québécois, enfin, confon­
dent, par ignorance de la réalité 
politique, leur appartenance a un 
État, (celui qui doit être ouvert à 
tous) et a celle d'une ethnie dont 
l'existence particulière est parfai­
tement legitine. Les Québécois, 
somme toute, ne se sentent pas 
véritablement des «citoyens» a 
plein titre ayant des droits réelsn 
leurs institutions et a leur sol. 

Il existe des signes que cette 
realite pourra changer. La rédac­
tion, dans le Courrier de l'Une*-
co. d'un article dé la psychanaly­
se Monique Panaccio, (ou l'oh 
propose une nouvelle souvenan­
ce, conclut Mme La Brie, indique 
que la pénible realite québécoise-
canadien ne-française commence 
à surgir au niveau de la conscien­
ce et de la raison. 

La sociopsychologue Suzanne 
La Brie. P H C T C M I C H E L C P A V E L Lê*'HSr 

Bosnie: embargo 
postal maintenu 

• La Société canadienne des por­
tes informe sa clientèle que le* 
restrictions postales sur le cour­
rier à destination de la Serbie et 
du Monténégro sont partielle­
ment levées. Les restrictions pos­
tales sont maintenues pour res­
pecter l'adoption de sanctions paj 
les Nations unies et aussi à cause 
de difficultés de transport dan 
certaines régions. La Société ov; 
sera la clientèle de tout change­
ment. Pour la Serbie et le Monté­
négro, la correspondance person­
nel le seulement peut être 
acceptée. Ceci comprend les let­
tres, cartes postales et imprimes 
dont le poids maximal a été aug­
menté à 250 grammes, la limite 
précédente étant de 20 grammes. 
Les petits paquets, les colis et tous 
les autres objets de valeur com­
merciale ne sont pas admis. Em­
bargo complet maintenu en Bos­
nie-Herzégovine. Service res­
treint pour la Macédoine: les 
lettres, caries postales et impri­
mes sont acceptées jusqu'à la li­
mite de poids normale. Service 
postal complet en Croatie et en 
Slovénie. La clientèle désireuse 
d 'obteni r d'autres renseigne1-
ments est priée de communiquer 
avec le Service a la clientèle le 
plus près. i 

http://te.ee
http://BHktt.ee
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Affaire Kordic : le proprio du motel a 
voulu se payer avec l'argent éparpillé 
A N D R É BELLE M A R E 
de la Presse Canadienne 

QUÉBEC 

M Le propriétaire du motel où 
John Kordic a été arrêté, menotte 
mains dans le dos et les pieds liés, 
le soir du 8 août 1992, a voulu se 
payer avec l'argent éparpillé sur 
le sol de la chambre en désordre 
du client récalcitrant, mais il en a 
été empêché par un policier. 

«Après le départ de M . Kordic 
en ambulance, a raconté le ser­
gent lacques J a n v i e r , de la police 
de Québec, à l'enquête du coro­
ner, hier, le propriétaire m'a dit: 
«Tiens , du sang sur le tapis... on 
va se payer avec cet argent par 
terre pour les dommages causés à 
la chambre». 

« | e lui ai dit qu'il y aurait une 
enquête sur cet événement et 
qu'il pourrait toujours poursuivre 
en justice. Je l'ai invité à sortir, 
j'ai fermé la porte de la chambre 
à clé en conseillant au propriétai­
re de ne pas revenir avant l'arri­
vée de policiers. J'ai trouvé que 
c'était une déclaration spéciale et 
j'ai demandé que Ton surveille 
bien la chambre étant donné les 
intentions du p rop r i é t a i r e» , a 
poursuivi le policier, un des deux 
qui ont témoigné devant le coro-
ner Gérald Locas, hier. 

Cette 25e journée de l'enquête 
n'a rien apporté de nouveau mais 
elle a été particulièrement diffici­
le pour la mère de la victime, 
Mme Regina Kordic, qui a eu en­
core à souffrir le récit des événe­
ments tragiques qui se sont soldés 
par la mort de son fils de 27 ans. 

Une mère affligée 
Mme Kordic, qui suit attentive­

ment les interrogatoires en écou­
tant la traduction simultanée des 
échanges, a éclaté en sanglots à 
plusieurs reprises. Elle a passé des 
commentaires, a fait des signes de 
tète pour réprouver certains té­
moignages et exprimé de diverses 
façons son désaccord ou sa peine 
face à des propos des policiers. 

Dès les premiers instants de la 
journée, elle a laissé partir à hau­
te voix: «Corne on... justice». Les 
avocats et le coroner ont fait 
mine de ne pas l'entendre ni la 
voir mais, plus tard dans la jour­
née, son avocat. Me Paul Bou­
chard, a dû lui indiquer à quel­
ques reprises de se calmer. 

L'avocat des ambulanciers, Me 
Benoit Mailloux, s'est même arrê­
té un moment pendant un contre-
interrogatoire et, se tournant vers 
la mère éplorée, lui a dit : « Mada­
me. . .» . Mme Kordic s'est alors ca­
ché le visage dans un mouchoir 
pour étouffer des sanglots et ré­
primer ses sentiments. 

Son avocat, Me Bouchard, a 
confié que sa cliente est très affec­
tée par la mort de son fils, qu'elle 
a peine à dormir et qu'elle est de 
plus en plus fatiguée de sorte 
qu'elle éprouve parfois des dif­
ficiles à contrôler ses émotions. 

Les témoignages de policiers se 
sont terminés hier et l'enquête 
prendra une autre allure à comp­
ter d'aujourd'hui, alors que les 
deux ambulanciers qui ont assuré 
le transport du hockeyeur à l'hô­
pital seront appelés à venir don­
ner leur version des faits. 

Pourquoi à l'hôpital? 
Jusqu'à maintenant, des décla­

rations contradictoires ont tantôt 
fait paraître les ambulanciers 
comme peu préparés pour cette 

intervention — « i l s sont arrives 
au motel sans bonbonnes d'oxy­
gène ni appareils de réanima­
t i o n » , a dit le policier Yvon Rou-
thier —- et tantôt comme efficaces 
— «j 'a i été étonné de la rapidité 
avec laquelle ils ont agi ce soir-
l à » , a assuré le sergent Janvier. 

Me Gratien Boily, l'avocat des 
assureurs de la Corporation des 
t echn ic iens ambulanc ie rs du 
Q u é b e c m é t r o p o l i t a i n ( C E -
T A Q M ) , a posé la question sui­
vante au coroner pendant l'ab­
sence du témoin Jacques: «Pour­
quoi avoir envoyé M . Kordic à 
l'hôpital alors que tous les poli­
ciers entendus ici ont affirmé 
qu'il était dans un état de santé 
normal, qu'il respirait normale­
ment et que l'on n'a pas paru in­
quiet de la santé de M. Kordic? 

«C'est là où je veux en venir, 
monsieur le coroner. Pourquoi ne 
pas avoir simplement amené M . 
Kordic en cellule pour lui per­
mettre de dégriser ( s i c ) . Bien 
non, on a décidé de le transporter 
à l'hôpital. Il doit y avoir une rai­
son à ce la» , a ajouté Me Boily qui 
aura certes plusieurs questions à 
poser à ses c l ien ts de la CE-
T A Q M . 

Dans cette affaire, les avocats 
des policiers tâchent de démon­
trer que les forces de l'ordre n'ont 
rien à se reprocher tandis que les 
représentants des ambulanciers 
veulent démontrer que ces der­
niers ne pouvaient faire plus et ne 
peuvent être tenus responsables 
de la mort de l'athlète de 27 ans. 

Avec toujours en exergue la 
poursuite en Cour supérieure de 
1,6 million de la famille Kordic 
contre les villes de Québec et de 
r A n c i e r i n e - L o r e t t e , et la CE-
T A Q M . 
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Balles Récupérées 1 douz. 

Wilson Pro Staff pqt 15 

« Nouveau » Spalding Magna 

« Nouveau » Wilson Ultra Compétition 

<c Nouveau » Precept Extra Velocity 

« Nouveau » Ram XTC 

« Nouveau » Spalding Tour Edition 

11" 
20" 
23" 
24" 
24" 
25" 
28" 

1 

LE # 1 
D U G O L F 
- A U 

C A N A D A W 

G A N T S 
Wilson Tour Spécial 8" 
Etonic Tour Classic cuir 10" 
« Nouveau » Taylor Made synthétique 11? 
AH Star Super Star 1 1 " 
Foot Joy Weather Soft 1 1 " 
Wilson Staff cuir double Velcro 15" 
Foot Joy Sta Soft 18" 
AH Star Super Grip 18" 

LE# 1 
DU GOLF 
AU CANADA 

1.5% DE RABAIS 
Tous les nouveaux sacs 1993 de 

Rampion, Fila, Miller Golf, 
Mizuno, McGregor, Taylor Made, 

Wilson, Spalding et autres ! 

V Ê T E M E N T S 1 9 9 3 1 CHAUSSURES DE GOLF 

NOUVELLES COLLECTIONS 
ASHWORTH LA MODE 
HATHAWAY LEON LEVINE 
ANTIGUA TAYLOR MADE 
SANSABELT WILSON 

1 5 % DE RABAIS 
Toutes les nouvelles 
chaussures 1993 de 

Foot Joy, Etonic, Dexter 
et autres... 

Nous acceptons les échanges 
Ajustements gratuits avec tout achat d'un ensemble de golf neuf 

(1er ajustement seulement) 
Atelier de réparation complet, service le jour même pour les 

poignée 

SUPER-RABAIS SUR LES ENSEMBLES DE SOLF 
T I G E D ' A C I E R 

Northwestern Débutant 7 pièces 89" 
Frazer T-2-100 7 pièces 179" 
Golden Ladder-Lassie 11 pièces 249" 
Spalding Diplomat II 11 pièces 309" 
« Nouveau » Spalding Executive EZ11 pièces 359" 
Power Built Grand Slam avec 
« nouveau » bois Mid Size 11 pièces 379" 
t Nouveau » Pro Gear Shootout 11 pièces 399" 
« Nouveau » Golf Trend Pure Gold 11 pièces 399" 
c Nouveau > McGregor Héritage 11 pièces 399" 
T.N.T. Patriot avec « nouveaux » bois ' m M m a m 

Mid Size tige Bore Thru 11 pièces 419" 
Wilson X-31 11 pièces 429" 
« Nouveau » Ram Accubar 11 pièces 459" 
Tony Penna Innovator Steel Shaft 11 pièces 499" 
« Nouveau » Wilson 1200 Gear Effect 
11 pièces 539" 
« Nouveau » Fila 91811 pièces 549" 
Fers Cobra Oversize 579" 
« Nouveau » Cleveland V.A.S. 
fers seulement 734 
Tommy Armour 845 11 pièces 859" 
€ Nouveau » Wilson Ultra Staff 11 pièces 879" 

G R A P H I T E 
« Nouveau » Spalding Diplomat II 
11 pièces 

« Nouveau » Pro Gear Shoot Out 
11 pièces 

Power Bilt Gran Slam 11 pièces 

« Nouveau » Oiscovery Golf Urge 
11 pièces 

Tony Penna Innovator 11 pièces 

« Nouveau » 767 Séries 11 pièces 

Mitsushiba Shadow 11 pièces 

« Nouveau » Pro Gear Effect 11 pièces 

« Nouveau » Yamaha Mid-Size 
Accuracy 11 pièces 

« Nouveau » King Cobra Oversize 
fers seulement 

« Nouveau » Wilson Ultra Staff 
fers seulement 1 
« Nouveau » Fila Allegro 11 pièces « 
Fers Yonex ADX Tour 1 
Yamaha Black Select 11 pièces 1 
Yonex ADX 100 fers seulement 

4 7 9 H 

549" 
599" 

499" 
599" 
649" 
699" 
799" 

849" 

899" 

079" 
199" 
399" 
399" 
499" 

E N S E M B l L E S 
D É B U T A N T 
Ensemble Northwestern 7 pièces 
avec sac Mizuno Tour Lite 
I N T E R M É D I A I R E 
T.N.T.Decca1011 pièces 
avec sac T.N.T. modèle T8951 
A V A N C É 
T.N.T. Progressive 11 pièces avec sac T.N.T. 
modèle TB101 et capuchons fourrure 

119" 

389" 

529" 

O F F R E S P É C I A L E 
TITLEIST PRO TRAJECTORY 
Ensemble de 3. Ord. 459,99 $ SOLDE 37939t 

ENSEMBLES POUR DAMES 
D E B U T A N T 
Lady Frazer 7 pièces avec sac Circuit q o aie 
C ompetition et capuchons fourrure Circuit £ 0 9 

Heures d'ouverture : Lundi-mercredi 9 h à 18 h Jeudi-vendredi 9 h à 21 h Samedi 9 h à 17 h — Dimanche 11 h à 16 h 

N ° 1 DU GOLF AU C A N A D A 

3970, MONT-ROYAL. ST-HUBERT 5 7 7 5 , BOUL, L É G E R , M O N T R É A L - N O R D 
( 1 n u l l e a l u i du Pont Chimplain) (an| l» , L ic t rëa i r t t l l i c i r > 

861-1594 327-4334 

PRENEZ 
CECI, 

ET VOUS 
IENDREZ 
CECI 

ET CELA 

Effectuez, en classe Affaires d'Air Canada, 3 vols aller-retour de Montréal à destination 
de n'importe quelle ville européenne ou 6 yols aller-retour à destination de 
Vancouver, Calgary, Edmonton ou Los Angeles, et obtenez GRATUITEMENT 
le service Chauffeur, lors de votre prochain voyage en classe Affaires avec 
Air Canada, et un mois d'appels illimités par le biais du service Seatfone*. 

Pour être admissible, vous devez effectuer ces vols aller-retour en classe Affaires 
d'Air Canada, en avril et mai 1993. Les passagers doivent remettre leur carte 

d'accès à bord en guise de preuve de leur vol en classe Affaires, accompagnée 
de leurs nom, adresse et numéro de téléphone. Le tout doit parvenir avant 

le 15 juin 1993, par courrier recommandé, à l'adresse suivante : 
Concours classe Affaires plus Air Canada, C.P 13 000, 

Saint-Laurent (Québec) H4Y 1H4. Air Canada vous fera parvenir une 
confirmation ainsi que les modalités d'attribution des prix dans les 3 semaines 

suivant la réception de votre envoi. 
• Valable uniquement lors de vos vols en classe Affaires avec Air Canada. 

DRF 16541 

7 7 4 5 , C Ô T E - O E - L I E S S E S T - L A U R E N Î 
(C0LF GiROENi 

731-3210 

610, RUE SOMERSET OUEST 
(OTTAWA) 

(613) 233-8467 

Air Canada 
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Se jeter dans les bras d'Adonis c'est découvrir le super confort tout cuir ! 
Les doubles coussins, les accoudoirs repliés, les coutures apparentes. 
Voilà une bonne raison pour III 
s'asseoirj s9 allonger9 se détendre... 
2495 $ TPS incluse. 

Marasme dans l'industrie militaire: 
Expro met à pied 200 travailleurs 

uoi cee cornée 
tête? 
c'est Monte, 
mon chéri... 

G E O R G E S LA(VION 

Dans l 'est : 9 7 8 0 Sherbrooke Est, 3 5 2 3 9 1 3 | 
ux portes de Laval : 1 2 2 6 5 Laurentien, 331 8 0 4 4 •VA J 

S T U D I O 7 0 

• Les difficultés que connaît l'in­
dustrie militaire québécoise de­
puis quelques années se sont ré­
percutées sur Les Produits chimi­
ques Expro, de Saint-Thimothée, 
qui viennent de mettre à pied 200 
travai l leurs pour une pér iode 
d'environ un mois. 

L'usine, qui fabrique des explo­
sifs et de la poudre propulsive 
dont la production est exportée à 
90 p. cent aux États-Unis, est vie-

D U J A M A I S V U ! 

time des compressions budgétai­
res de 88 milliards de dollars an­
noncées par le président Bill Clin­
t o n , d a n s son b u d g e t d e la 
défense. 

Depuis déjà deux ans la produc­
tion militaire est en sérieuse diffi-
c u l t é au Q u é b e c . C o n t r a i n t e 
d'amputer 300 emplois, l'usine 
Expro, qui comptait 1000 travail­
leurs il y a quelques années, se re­
trouve aujourd'hui avec des effec­
tifs réduits de moitié. Confrontée 
à huit grèves depuis 1966, elle a 
toutefois connu la «paix indus­
trielle» ces six dernières années. 

Marc Laviolette, président du 
Syndicat des produits chimiques 
de Valleyfield, a rappelé hier en 
conférence de presse, en compa­
gnie de Pierre raquette, secrétai­
re général de la CSN, qu'Expro 
est le troisième employeur de la 
région de Valleyfield. Et la mise à 
pied de 200 travailleurs représen­
te, selon lui, l'équivalent de la 
dernière fermeture dans la ré­
gion, soit Dominion Textile qui 
avait entraîné 2 5 0 mises à pied. • 

Depuis environ deux ans, un 
comité a été mis sur pied par le 
syndicat et l'entreprise à Expro 
pour tenter de trouver des mar­
chés autres susceptibles de main­
tenir des emplois. Cette initiative 
syndicale a réjoui Pierre Paquet-
te : «C'est intéressant de voir un 
syndicat parler de reconversion, 
a-t-il précisé. Le gouvernement 
fédéral y trouvera son compte. Il 
faut prendre les devants dans ce 
secteur. Nous, on est prêts à avan­
cer dans ce sens.» 

C'est dans ce même esprit que 
le syndicat a demandé à la minis­
tre de la Défense, Kim Campbell,; 
la création d'un fonds national dej 
reconversion industrielle pour ai-! 
der les entreprises militaires du' 
Q u é b e c à se r e c y c l e r dans ; 
d'autres secteurs moins contro-' 
versés. 

À ce sujet, le syndicat a déjà; 
identifié huit secteurs qui pour-; 
raient être explorés, notamment 
dans les produits chimiques et! 
l ' env i ronnement . De l'avis dé; 
Marc Laviolette, qui n'a cepen--
dant pas voulu donner plus de dé-! 
tails, c'est «très faisable». 

Pour sa part, le secrétaire gêné-' 
ral de la CSN a reproché à la mi­
nistre de la Défense de ne pas se 
préoccuper de la situation de; 
l'emploi dans l'industrie québé-; 
coise de la défense. «Pourquoi' 
n*imite-t-elle pas le président Bill 
Clinton qui a annoncé un plan de 
reconversion industrielle de 19,6 
milliards. Le gouvernement con­
servateur a choisi de laisser les 
forces du marché agir et les em­
plois québécois s ' e n v o l e r » , a 
commenté M. Paquette. Mais, se­
lon lui, le gouvernement du Qué­
bec a également sa part de res­
ponsabilité dans la préservation 
des emplois de cette industrie. 

Au Québec, le secteur militaire 
compte 61 000 emplois dont la 
moitié dans le secteur manufactu­
rier: 670 entreprises qui génèrent 
2,2 milliards de dollars. Depuis 
1987, cette industrie a connu un 
déclin de 20 p. cent et perdu 22 p. 
cent de ses emplois ( 8 8 0 0 ) , dont 
6500 reliés à l'industrie manufac­
turière. 
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Le syndic ouvre les soumissions 
pour les biens personnels 
de la famille Malenfant 
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• Le syndic Pierre Poliquin a pro­
cédé hier à l'ouverture des sou­
missions pour les biens person-
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« V » 

• I 

w 
î 

„ ! 

4 

i 

•v 

C e lave-vaisselle à encastrer Vikine Eaton vous permettra d'éviter la corvée de la vaisselle. Ainsi, vos récept ions 
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d'un an de notre Programme d'entretien pro longé (articles neufs seulement; renouvellements non compris) . 
Offres en vigueur jusqu 'au 31 août 1 9 9 3 . 

Lors de la livraison de tout électroménager, 
nous reprenons votre vieil appareil 

sans autres frais. 
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Argent remis si la marchandise ne satisfait pas 

ncls de la famille Malcnfant. 11 
s'agit principalement de résiden­
ces, de terrains et de voitures a 
vendre. | 

Si on comptait 283 soumission-! 
naires au total, c'est environ un 
millier de soumissions distinctes 
(puisque cer ta ines enveloppes 
contenaient une douzaine et plus; 
de propositions sur la quarantai-' 
ne de lots en vente) qui ont été! 
lues devant plus d'une centaine 
d'intéressés. 

Ceux-ci débordaient même de 
la salle de réunion de la firme de1 

comptables Samson Bélair Deloit-
te et Touche, mais leur nombre a 
considérablement diminué au fil 
des heures. 

Le syndic s'est montré relative^.. 
ment satisfait des propositions re-| 
çues. Il a par exemple qualifié dé 
«relativement intéressants» les 
montants proposés pour les sept 
Mercedes Benz. 

Pendant toute la séance. Alain, 
le fils de Raymond Malenfant a 
minutieusement noté toutes les 
sommes dévoilées par le syndic. 

Après un élagage des soumis­
sions les plus basses, les cinq ins­
pecteurs à la faillite se réuniront 
lundi pour étudier les proposi­
tions les plus sérieuses. Ils rece­
vront aussi les conseils d'experts 
en commerce internat ional de 
voitures de col lec t ion , notam­
ment pour la Lamborghini à qua­
tre roues motrices et la Rolls Roy­
ce retrouvées en Floride et pour 
lesquelles les offres supérieures 
ont été de 4 6 0 0 0 $ et 4 0 0 0 0 $ res­
pectivement. 

Pour ce qui est des propriétés, 
celle du 77 de la Plage Saint-Lau­
rent à Cap-Rouge a reçu le plus 
g rand n o m b r e d 'of f res , mais 
même la plus haute ( 1 6 1 0 0 0 $ ) 
n'excédait pas le solde de l'hypo­
thèque ( 1 9 5 0 0 0 $ ) , même si elle 
étai t supérieure à l 'évaluation 
municipale ( 1 5 3 0 0 0 $ ) utilisée 
comme guide pour les soumis­
sionnaires. 

Plusieurs résidences ont é té 
l'objet de soumissions très pro­
ches de l'évaluation municipale, 
tandis que certains terrains va­
cants ont intéressé des preneurs 
éventuels pour plus que cette éva­
luation, notamment un espace de 
4133 mètres carrés situé près du 
Motel Universel de Sainte-Foy 
évalué à 3 6 7 0 0 0 $ . Pour cet em­
placement, deux soumissionnai­
res ont offert 4 0 0 0 0 0 $ et plus et 
un troisième s'est engagé à verser 
5 3 3 0 0 0 $ . 

Pour ce qui est du processus d(J 
liquidation des hôtels, le syndic a 
indiqué que le Wandlyn Univer­
sel, sur le boulevard Laurier, sem­
ble générer le plus d'intérêt. Mais 
aucune nouvelle transaction n'est 
encore conclue ni sur cet élément 
d'actif, ni sur les autres. 

• 

La tempête du 
siècle évaluée 
d'un satellite 
Agence France-Presse 

PÀSADENA 
t 

• Les indications fournies par le 
satellite franco-américain Topex-
Poseidon sur la hauteur des va­
gues lors de la «tempête du siè­
c le» , le 14 mars dernier, ont servi 
à mesurer la force inattendue de 
ce phénomène climatique qui a 
tué 238 personnes selon un der­
nier bilan, a indiqué la NASA. 

Le satellite, lancé par l'Agence 
Spatiale Européenne ( E S A ) en 
août dernier avec une fusée Aria­
ne, tourne à 1300 km d'altitude 
sur une orbite inclinée à 66 de­
grés, ce qui lui permet de couvrir 
la majeure partie des océans. 
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Trois ans de prison pour 
tentative de meurtre par 
transmission du sida 
PC 

TROIS-RIVIÈRES 

fl Le juge Alain Morand, de la 
Cour du Québec, à Trois-Riviè-
res, a imposé hier une peine de 
trois ans de détention à Mario 
McKcnzie. 26 ans, de Saint-
Stanislas, en Mauricie. 

McKcnzie avait été reconnu 
coupable la veille de tentative 
de meurtre pour avoir tenté de 
transmettre le virus du sida. 

A l'issue d'un procès d'une 
journée, le juge Morand a con­
clu que l'accusé s'était délibé­
ra Tient infligé une coupure à 
un doigt dans un bar de Saint-
Stanislas, le 12 février dernier, 
avant d'aller se battre avec un 
individu avec l'intention de le 
contaminer. 

La p reuve a r é v é l é q u e 
McKcnzie reprochait à cet in­
dividu d'avoir répandu la ru­

meur voulant qu'il soit atteint 
du sida. 

Au cours de la bousculade, 
la victime avait reçu du sang 
dans la figure et sur ses vête­
ments. 

En prononçant la sentence, 
le juge a dit avoir tenu compte 
à la fois du passé judiciaire 
chargé de McKcnzie et des ef­
forts qu'il a consentis au cours 
des derniers mois pour modi­
fier ses comportements. 

L'avocat de McKcnzie, Me 
Richard Dion, n'a pas indiqué 
s'il ira en appel 

Lors du procès, un expert 
médical appelé à la barre par 
la défense , le doc teur Jean 
Bouchard, du centre hospita­
lier Saint-Joseph, de Trois-Ri-
vières, a estimé que le risque 
de contamination dans de tel­
les circonstances et à la condi­
tion que la victime ait une 
plaie ouverte, avait été d'au 
plus 0,3 pour cent. 

Des détenues autochtones se plaignent que 
les pénitenciers ignorent leurs traditions 

Un homme accusé d'agressions 
sexuelles sur des enfants 

H U G U E T T E V O U N C 
de la PC  

KINGSTON 

• De vibrants témoignages de dé­
tenues autochtones ont secoué la 
Commission royale sur les peu­
ples autochtones, hier, lors des 
audiences tenues au pénitencier 
pour femmes de Kingston. 

L'une après l'autre, des déte­
nues ont exposé leur triste réalité: 
agressions sexuelles, psychologi­
ques, violence physique, aban­
dons, etc.. 

Les neuf détenues de Kingston 
qui ont accepté de prendre la 
parole hier, toutes d'origine au­
tochtone, ont imploré la commis­
sion royale d'être à l'écoute de 
leurs doléances. 

En par t icul ier , e l les se plai­
gnent que les institutions péni­
tentiaires ignorent les valeurs et 
les traditions autochtones. 

«Nos valeurs spirituelles et nos 
traditions rendent notre visite ici 
plus tolérable», a expliqué une 
détenue, Mme Bev Auger. C'est 
en prison qu'elle a retrouvé ses 
racines autochtones, mais pour 
tenir le coup elle dit avoir besoin 
de l'appui moral de ses leaders 
spirituels. 

Après avoir protesté, les autori­
tes ont finalement permis il y a 
deux mois aux aines de rendre vi­
site aux détenues autochtones 10 
jours par mois. 

«La présence de nos aines et 
nos valeurs spirituelles peuvent 
faire toute la différence, a recon­
nu Mme Auger. Nous pouvons 
commencer le processus de guéri-
son.» 

Une autre prisonnière, Sandy 
Paquachon, a fait écho aux pro­
pos de sa collègue. « | e ne peux 
pas me confier à un prêtre», a-t-
elle reconnu. 

Elle a déploré les insultes pro­
férées à son endroit et le dédain 
des gardiens pour sa culture et ses 
croyances, sans compter leur atti­
tude paternaliste et raciste. 

Mme Paquachon a eu une en­
fance particulièrement difficile. 
Pourchassée par son père ivro­
gne, fusil en main, alors qu'elle 
n 'é tai t qu 'une enfant , e l le l'a 
échappé belle à plusieurs reprises. 

Après avoir fréquenté de nom­
breux foyers d ' accue i l , e l l e a 
abouti dans un couvent où elle 
songea sérieusement un moment 
à devenir religieuse. Les métho­

des rigides de discipline et de châ­
timents corporels de cette institu­
tion saskatchewanaisc l'ont ce­
pendant dissuadée de poursuivre 
dans cette voie. À 18 ans, elle 
commet ta i t son premier vol à 
main armée. 

Aujourd 'hui , la prison pour 
femmes de Kingston est son chez-
soi. Elle y est depuis 14 ans et 
pourrait y rester pendant 14 an­
nées supplémentaires. 

Selon elle, les services offerts 
par un psychiatre sont peu utile*, 
à moins qu'il ait lui-même vécu 
les traumatismes de l'agression 
physique et sexuelle. 

Sa seule planche de salut, a-t-
clle rapporté, c'est l'accès aux lea­
ders spirituels autochtones. 

Suicides 
Mme Paquachon a aussi lon­

guement déploré la vague de sui­
cides récents à Kingston. On y a 
retrouvé huit femmes pendues 
depuis 1988. Et les conditions 
médicales y sont également atro­
ces, a-t-elle rapporté. 

À cet égard, elle a signalé la 
lenteur des autorités à réagir, la 
semaine dernière, lorsqu'une dé­
tenue s'est plainte d'un malaise. 
Celle-ci devait perdre son bébé de 

sept mois quelques heures plus 
tard à l'hôpital. 

D'autres détenues ont relaté 
des expériences tout aussi tristes 
les unes que les autres. 

L'une des commissaires. Viola 
Robinson, s'est dite estomaquée 
d'apprendre que plusieurs prison­
nières avaient dû se retrouver en 
prison pour découvrir leurs raci­
nes autochtones. 

Bien qu'elle reconnaisse que le 
champ d'action de la commission 
soit limité pour réformer le systè­
me pénitentiaire, elle croit possi­
ble d'instaurer certaines mesures 
immédiatement. Entres autres, 
des conseillers spirituels autoch­
tones devraient être disponibles 
en permanence. 

Nous ne pouvons pas réaliser 
de miracle, a-t-elle dit. Mais les 
témoignages entendus hier l'ont 
cependant convaincue que le sys­
tème judiciaire, tel que conçu par 
la société blanche, ne rend pas 
justice aux autochtones. 

La prison de Kingston fermera 
ses portes en 1994. Cinq autres 
institutions, dont une forme de 
«maison de guérison» destinée 
aux autochtones, ouvriront leurs 
portes au cours des prochaines 
années. 

PC 

TROIS-RIVIÈRES 

• Un homme de 67 ans, de Man-
seau, Raoul Pépin, subira son en­
quête préliminaire le 13 mai sous 
des accusations d'attouchements 
et d'agressions à caractère sexuel 
sur des enfants qui étaient âgés 
entre 7 et 12 ans au moment des 
délits. 

Les actes reprochés à Pépin au­
raient été commis sur une pério­
de de 14 ans entre juillet 1977 et 
septembre 1991. 

La date de l'enquête a été fixée 
hier. 

Pépin est en liberté provisoire 
depuis le mois de janvier. 

Eaton 
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LE CHOIX  
DU CLIENT EATON 
Une coupe classique aux 
détails soignés. Confection 
canadienne en fine étoffe 
de laine, dans un choix de 
couleurs à la page. Veste 
à devant droit ou croisé. 
Pantalon à plis creux, doublé 
jusqu'aux genoux. Pour vous, 
seulement chez Eaton! 
(Complets non offerts à 
Cavendish ni à Beloeil.) 
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hommes, 229. 
Achats en personne seulement. 
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utilisez votre carte Eaton et 
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Une assistée sociale, désireuse de travailler, 
se bat contre la bureaucratie gouvernementale 
A N D R É N O Ë L 

• Anne Charest, une jeune assis­
tée sociale, se bat contre la bu­
reaucratie gouvernementale pour 
retourner sur le marché du tra­
vail tout en gardant sa fille handi­
capée chez elle. 

Le problème, c'est que le gou­
vernement est prêt à payer les 
médicaments requis par la santé 
de sa fille. Constance, seulement 
si elle reçoit de l'aide sociale. 

Le ministère de la Main-d'oeu­
vre et de la sécurité du revenu re­
fuse aussi de payer le sa la i re 
d 'une auxiliaire familiale pour 
s'occuper de Constance à la mai­
son une trentaine d'heures par se­
maine, pendant que Mme Charest 
serait au travail. 

«On m'a di t : ou bien vous res­
tez sur l 'assistance sociale, ou 
bien vous placez votre fille, ra­
conte Mme Charest, une Mont­
réalaise âgée de 29 ans. Mais je ne 
peux pas me résoudre à vivre au 
crochet de la société, quand je 
suis capable de travailler. Et je 
.veux g a r d e r C o n s t a n c e avec 
moi.» 

La jeune mère de famille s'est 
séparée de son mari il y a deux 
ans. Elle a aussi un garçon, |ona-
than, 11 ans. Constance, 10 ans, 
souffre du syndrome de Turner, 
une maladie qui s'accompagne de 
difficultés de croissance et de sté­
rilité. La petite fille, légèrement 
d é f i c i e n t e , a aussi b e a u c o u p 
d'autres problèmes, reliés aux sys­
tèmes cardiaque, digestif et uri­
nai re. 

En juin dernier, elle a dû subir 

une Xième intervention chirurgi­
cale, à la vessie cette fois. Il y a eu 
des complications. Il fallait lui 
donner des traitements toutes les 
deux heures. Anne Charest a dû 
abandonner son travail de repré­
sentante de commerce. 

«Il fallait assurer une présence 
à la maison, relate-t-ellc. Mais j 'ai 
pu obtenir une auxiliaire seule­
ment pour une quinzaine d'heu­
res par semaine. Et puis les médi­
caments se sont mis à coûter une 
f o r t u n e : e n t r e 40 000 $ et 
50 000 $ sur une base annuelle. 

« le reçois une certaine aide, du 
CLSC et d'une compagnie phar­
maceut ique en t re autres. Mais 
c'est très insuffisant. Si je retour­
nais au travail, je devrais payer 
une gardienne à la maison et dé­
bourser plus de 10 0 0 0 $ par an 
en médicaments. Ça ne prendrait 
pas de temps que je ferais faillite. 

Les bébés de petit poids sont trois fois 
plus nombreux dans les quartiers pauvres 
Presse Canadienne 

OTTAWA 

K Les nouveau-nés de petit poids 
sont trois fois plus n o m b r e u x 
dans les qua r t i e r s pauvres de 
Montréal que ceux issus de famil­
les mieux nanties, a indiqué hier 
à Ottawa la porte-parole d'un or­
ganisme de soutien aux défavori­
sés de la métropole. 

«L'insuffisance de poids des 
nouveau-nés est un des effets de 
la pauvreté», a déclaré la directri­
ce du Dispensaire diététique de 
Montréal, Marie-Paule Duquette, 
devant le comité des Communes 
sur la pauvreté. 

La pauvreté frappe pa r tou t . 
Elle est présente dans tous les 
q u a r t i e r s d e M o n t r é a l , se lon 
Mme Duquette. 

«On ne peut plus dire qu'il y a 
des poches de pauvreté à Mont­
réal, il y en a partout maintenant, 
ce n 'est plus juste le qua r t i e r 
Saint-Henri », a-t-elle ajouté. 

Le Dispensaire diétét ique de 
Montréal a été fondé en 1879. 
Son budget de 700 000 $ est prin­
cipalement financé par Québec et 
Centraide. L'an dernier, le Dis­
pensaire est venu en aide à 2500 
femmes enceintes de Montréal 
susceptibles d 'accoucher d 'en­
fants de faible poids. Au moins 
250 d'entre elles ne bénéficiaient 
d'aucun revenu. 

Le DDM a évalué qu'une fem­
me enceinte sur trois en milieu 
défavorisé risque de donner nais­
sance à un enfant de faible poids. 
Les femmes en attente du statut 
de réfugiée, celles ayant perdu 
leurs prestations et les adolescen­
tes sans revenu vivent les situa­
tions les plus dramatiques. 

Un nouveau-né 
rescapé de la 
noyade aux WC ! 
Associated Press 

GRENOBLE 

• Un inspecteur de police greno­
blois qui se trouvait à son domici­
le a sauvé de la noyade un nou­
veau-né mis au monde accidentel­
lement dans les toilettes. 

L'enfant, une petite fille née 
dans la nuit de mardi à mercredi 
alors que sa mère se trouvait aux 
WC, était tombé au fond de la cu­
vette, rapporte le Dauphiné Libé­
ré dans son édition de jeudi. 

Le policier, alerté par les cris de 
la maman, était venu en voisin 
voir s'il pouvait être utile. Il a 
compris très vite que la jeune 
mère venait d'accoucher et que le 
nouveau-né était en train de se 
noyer. 

Devant le père tétanisé. Tins; 
pecteur a saisi le bébé et l'a sorti 
de l'eau. Il l'a enveloppé dans une 
serviette, puis dans des couvertu­
res mais n'a pu couper le cordon 
ombilical. Il a fallu attendre l'ar­
rivée des ambulanciers du Service 
d'aide médicale d'urgence pour 
libérer l'enfant. La fillette, qui 
n'a pas encore de prénom, et la 
mère se portent bien. 

Pointe St-Charles 
triomphe 
• La clinique communautaire de 
Pointe Saint-Charles vient de si­
gner une entente avec le ministre 
Marc-Yvan Côté, entente qui met 
fin à plus d'un an de luttes et de 
négociations. Le soutien d 'une 
grande partie de la population du 
quartier et l'appui de nombreux 
groupes communautaires et syn­
dicaux à travers la province ont 
amené le ministre Côté à recon­
naître que l 'implication des gens 
de Pointe Saint-Charles dans la 
direction de la clinique dépasse 
les règles de la loi 120, adoptée en 
juin 1992. Le titulaire de la Santé 
et des Services sociaux reconnaît 
également la qualité des services 
offerts par le personnel de la cli­
nique et maintient sa base finan­
cière. 

On considère qu'un bébé est de 
petit poids lorsqu'il pèse moins 
de 2500 grammes à la naissance. 
Mme Duquette a indiqué hier 
qu'un nouveau-né sur huit est de 
petit poids dans les milieux défa­
vorisés. Ce pourcentage chute à 4 
pour cent chez les familles mieux 
nanties. 

Les familles pauvres, vivant gé­
néralement grâce aux prestations 
du Bien-être social, devraient at­
tribuer jusqu'à 93 pour cent de 
leurs revenus pour assurer leurs 
besoins essentiels en matière de 
logement, de nourriture et de vê­
tement. 

Mais compte-tenu du coût éle­
vé des loyers et des dépenses in­
hérentes au maintien de leur lo­
gement, ces familles optent pour 
limiter leurs dépenses de nourri­
ture. 

Le Dispensaire diétét ique de 
Montréal offre un programme de 
soutien nutritionnel. Les femmes 
enceintes issues de milieu défavo­
risé qui y ont participé ont vu le 
poids de leur enfant augmnter 
substantiellement. 

Seulement 4 pour cent des fem­
mes ayant été suivies par le DDM 
ont eu un enfant de faible poids, 
soit le même pourcentage qu'en 
milieu favorisé. 

«Alors, la seule solution, c'est 
de rester sur l'assistance sociale. 
Mais ça m'enrage. l'ai tout ce 
qu'il faut pour travailler. C'est 
quand même incroyable que la 
bureaucrat ie du gouvernement 
m'oblige à restera la maison.» 

Mme Charest s'est adressée , 
sans résultat, au Protecteur du ci­
toyen. Le personnel de l'hôpital 
Sainte-|ustine a multiplié les dé­
marches pour elle auprès de plu­
sieurs ministères. Mais en vain. 
Cette semaine, Mme Charest a 
écrit une lettre personnelle au 
ministre de la Santé, Marc-Yvan 
Côté. Son député, Cosmo Macio-
cia (Viger), lui a promis qu'il 
s'occuperait de son dossier. 

La vie n'a pas été facile pour la 
jeune femme. Les médecins n 'ont 
pas analysé à temps son liquide 
amiotique quand elle était en­
ceinte de Constance. Quand ils 
l'ont fait, il était trop tard pour 
lui suggérer l'avortement. 

Pendant des années, les assu­
rances de son mari ont payé les 
médicaments. Mais la compagnie 
de son mari a fermé ses portes. Et 
les assurances ont cessé de payer. 

«Les médecins m'ont dit que 
Constance serait clouée à un fau­
teuil roulant. Mais je me suis 
beaucoup occupée d'elle, si bien 
qu'elle marche, parle, lit, écrit. 
Malgré ses handicaps, elle pourra 
t rava i l le r plus ta rd , l 'ai peur 
qu'elle régresse si elle est placée. 

«Le placement en institution 
coûte cher au gouvernement, en­
viron 150 0 0 0 $ par année . Et 
moi je coûte cher en assistance so­
ciale. Si on m'aidait un peu à re­
tourner au travail, le gouverne­
ment ferait des économies impor­
tantes.» 

PHOTO MICHEL GRAVEl. Lê Presse 

Anne Charest et sa fille Constance : une longue lutte contre l'ab­
surdité de la bureaucratie gouvernementale. 

Soft Stags 
la route 

confort ! 

Bouclez-les et partez d'un pied léger. 
C'est facile, les chaussures Soft Stags 
sont offertes à bon prix chez Eaton ! 
• Cuir de veau souple 
• Doublure en tissu qui « respire » et 

doublure intermédiaire en mousse 
pour plus de confort 

• Première moulée amovible 
• Semelle flexible. Offertes en largeurs 

moyenne et large. 
1. «Banker». Richelieu en noir ou 

bourgogne. 
2. «Millenium». Modèle sport tout-aller 

lacé en noir ou havane. 
3. «Hyatt». Genre mocassin en noir. 
Vendues à ou par tous les magasins Eaton. 
Rayon des chaussures pour hommes, 237. 
Venez ou composez: 284-8484 

EATON 
Argent remis si la marchandise ne satisfait pas 


